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JUSTICE CIVILE 

COUK IMPÉRIALE DE PAiliS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 16 juin. 

RÉCLiMATlON DE SUCCESSION ANGLAISE. — FILIATION. — 

TITRE ET l'OSSESSION D'ÉTAT. 

la filiation légitime s'établit, à défaut de titre (l'acte de nais-

sance ou de baptême), par la possession d'état, laquelle sup-

flèe même au registre incomplet des actes de l'état civil. 

Nous avons déjà rendu compte des premiers débats 

auxquels a donné lieu l'ouverture de la succession du 

major anglais William Conoliy. M
e
 Liouville, avocat de M. 

deNayve, a fait connaître les incidents nouveaux qui se 

60
nt produits à la suite des premières décisions judiciaires 

intervenues sur ces débats. 

Le 29 mars 1829, a-t-il dit, M. le marquis de Nayve épou-

sait M
11

" Anna Conoliy, fille de M. W. Conoliy, présentée par 

M dernier et reconnue par acte de notoriété comme née en 
légitime mariage. 

M. W. Conoliy, depuis ce mariage, se lia avec une demoi-

selle Routledge, dont il eut plusieurs enfants, tous adultérins 
par conséquent. 

M. Conully décéda en 1849; on trouva, lors de l'inventaire, 

plusieurs testaments et codicilles contradictoires en ce qui con-

cerne M"" de Nayve, qui y était tour à tour qualifiée par sou 

père bàiarde et légitime, et dont les derniers instituaient lé-

gataires universelles de M. W. Conoliy la demoiselle Rout-
ledga et les lilles de celle-ci. 

il'" de Nayve demanda la nullité de celte disposition. On 

lui répondit en contestant sa qualité de fille légitime et même 

de tille naturelle de M. Conoliy, et en ajoutant que, même 

dans ce dernier cas, elle était sans qualité, d'après les lois 
anglaises, pour prendre part à la succession; 

Le 30 juillet 1831, le Tribunal de Fontainebleau rejeta, en 

=it:i, la demande de M™ de Nayve. Mais un arrêt de la l'a 

chambre de la tour, du 25 mai 1852, infirma ce jugement, 
tout eu repoussant eu de Nayve ta qual>t.> t\p fi.u usg*i; 

me, mais en reconnaissant qu'elle faisait preuve de sa qualité 

Je fille naturelle, et, attendu que Mme
 de Nayve était devenue 

Française par son marisge, la succession lui fut attribuée, à 

la réserve d'une maison achetée sous le nom de demoiselle 

Routledge, et encore qu'il y eût des documents propres à dé-

montrer que le prix avait été payé par M. W. Conoliy. 

La famille adultérine oblint, en outre, des aliments fixés à 
un chiffre de 45,000 fr. 

Ce fut alors que M
11

" Routledge se préoccupa de chercher 

des compétiteurs en Ang'eterre à ceux qui l'avaient évincée 
M France. 

Une dame veuve Barker, demeurant à Dublin, se disant 

Mrar de W. Conoliy, a formé contre M
me

 de Nayve une de-

mande en partage et liquidation, et, sur cette demande, à la-

quelle se sont joints d'autres prétendus frères et sœurs, le Tri-

i'j!?' ^
e
 première instance de Fonlainebleau a rendu, le 4 mai 

'854, un jugement ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Sur l'opposition formée par la veuve Barker, suivant acte 

"u 9 juin 1852, entre les mains de Rothschild, à l'envoi eu 
PMsessiop de la dame de Nayve au paiement d'aucune valeur 

pendant de la succession Couolly ; 

" Cette opposition fondée sur ce que l'opposante est sœur 

lu delunt Conoliy et son héritière; 

Lt encore sur la question de savoir si les appelés en cause 

'
r
»nçois Barker, Thomas et Joshua Conoliy sont héritiers au 

"'Sue
 utre du défuilt WilHam Cono

n
y ; 

Attendu que l'opposition de la veuve Barker est régulière 
en 'a torme ; 

" Au fond : 
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la veuve 

de M. de Naye 

.. jst séparé judiciai-
rement; pour interjeter appel, soutient que c'est aux collati-

raux qui se présentent à justifier leur réclamation. Or, ajouti-

t-il, ils ne produisent pas l'acte de naissance de W. Cond-

ly, dont ils se disent frères et sœurs; les registres de la p;-

roisse, invoqués par le Tribunal, registres qui, dans l'usag; 

mandais, ne contiennent pas les naissances des enfants natu-

rels, ne portent pas la mention de l'acte de naissance de A\. 

Couoily ; c'est qu'il était sans doute enfant naturel, et à ce ti-

tre, ceux qui revendiquent aujourd'hui sa succession n'y on 

aucun droit en Franca. Bien que sept enfauts soient lies di 
mariage d'Arthur Conoliy et d'Emilia Johnson, ces mêmes 

registres ne mentionnent que trois de ces enfants. Serait-i 
vrai que, sur les quatre autres, trois auraient été mentionnés 

sur un feuillet qui a disparu, et qui comprendrait, chos! 

étrange, un intervalle de dix ans! Comment alors admettre, 

comme document valable, même pour ce qu'il constate, ur 

registre si irrégulier, si informe et si incomplet? Ei. où êst la 

preuve de l'époque où ce feuillet a été lacéré? Ne l'aurait-il 

pas été récemment par ceux qui y avaient intérêt? Remar-

qnons, en effet, qu'il faudrait, pour suppléer au titre qui 

manque, supposer qu'il a disparu par suite de guerre civile, 

d'incendie, de force majeure. (Art. 46 du Code Napoléon.) 

Or, le fait même de l'existence de la lacune n'est pas démon-

tré; ce fait n'est articulé que par \e solliciter mis en œuvre, 

pour cette recherche, par nos adversaires; et un ministre pro-

testant, consulté par M. de Nayve, lui a écrit qu'à la vérité 

il existe un hiatus (sic), mais que nulle mention d'acte de 

naissance ne fait défaut au registre. D'autre part, d'après un 

relevé fait par le même ministre, on trouve, à la date de 

1782, un acte de baptême d'un des enfants Conoliy inscrit 

postérieurement à un autre acte de baptême d'un autre en-

fant de la même famille à la date de 1786. Ce devrait être le 

contraire. De iels registres, par conséquent, ne méritent au-
cune foi. 

Quant à la correspondance de M. W. Conolly,qui est aussi 

invoquée, on trouve des lettres où il qualifie les destinataires 

de chers frères ; mais il faudrait prouver, avaut tout, qu'elles 

émanent de W. Conoliy, et, en tout cas, il n'en résulterait 
pas une filiation nécessairement légitime. 

Viennent ensuite les testaments. 

Dans les premiers, M"
16
 deNayve est qualifiée fille légitime. 

Que signifient, en présence de cette déclaration personnelle à 

W. Conoliy, deux affidavit dans lesquels deux soi-disant 

îinciens amis (fort anciens par leur âge, eu effet ; l'un d'eux a 

soixante-seize ans), rappellent péniblement leurs plus vieux 

souvenirs pour affirmer que W. Conoliy n'était pas enfant 

naturel, et que les prétendants actuels sont aussi ses parents 
légitimes? 

On objecte une prétendue possession d'état. Et d'abord 

voyons la correspondance dont on fait le premier élément de 
cette poss<"°'"" - - ■■ 

« Mon cher, 

« Les tristes et déplorables détails que vous me donnez sur 

vous sont vraiment pénibles à entendre, surtout à cause de 

mon incapacité de vous soulager comme je le voudrais. Croyez 

bien, mon cher frère, que je considérerais comme l'heure la 

plus belle et la plus heureuse de ma vie celle où je pourrais 

soulager tous vos besoins selon le désir de mon cœur. 

« Mais, quand je vous dirai que j'ai eu neuf enfants, quand 

je vous dirai que ma femme m'a quitté, et qu'en ce moment 

je dois en majeurs partie à l'industrie de mes filles les minces 

ressources dont je jouis ; quand je vous dirai que depuis plus 

de dix ans je souffre d'une maladie nerveuse qui m'oblige 

souvent à garder le lit, et quand la vieillesse m'a amené au 

bord du tombeau, combien il est pénible pour moi de ne pas 

pouvoir étendre sur vous ma main pleine comme mon cœur 

la voudrait remplir. . . 
« J'ai quitté Fontainebleau depuis longtemps, et j'habite 

actuellement Pans, que je dois quitter immédiatement et ne 

sachant où aller. C'est presque un miracle que votre lettre 

m'aii trouvé, car, étant endetté moi-même et sachant que ma 

famille ne peut venir à mou aide, j'ai, depuis plusieurs an-

nées, cessé de correspondre ovec aucun de ses membres, et, 

pour celte raison et plusieurs autres, j'ai fait en sorte de tenir 

mon adresse aussi secrèie que possible. Où je suis actuellement 

on me tolère seulement, et il me faudra bientôt décamper. J'ai 

pourvu pendant longtemps à mes besoins en accompaguant, 

eu qualité de courrier, des gentilshommes ou des familles qui 

voyageaient sur le continent; mais le grand tour est aujour-

d'hui connu de tous, et comme il y a beaucoup u'hommes plus 

jeunes que moi et que la langue française est devenue pre.-qua 

universelle, on n'a plus besoin de mes services. J'ai trouvé 

aussi à m'einployer comme intendant dans une propriété; 

niais ma dernière maladie, qui n'est autre chose qu'une alfec-

tion de foie pour laquelle les médecins veulent in'opérer e;i 

m'ouvrant le côté pour eu retirer un morceau de foie attaché 

à mes côtés, ce qui me serait bien douloureux, et ils me de-

mandent pour cette opération 500 fr.; ils pourraient tout aus-

si bien me demander de leur donner la lune. li me faut donc 

mourir. Par suite, j'ai été obligé d'abandonner ma place. J'ai 

maintenant l'espérance d'être appelé à gérer une âutre propriété 

comme sous-intendant, mais sans salaire fixe, excepté la nour-

riture et le logement, ce qui, néanmoins, soulagera mes enfants 

de mou entretien. J'ai éprouvé de grandes difficultés à trouver 

la moyen de vous envoyer la somme que j'ai pu réunir. Vous 

passerez chez 11 VI. de Rotschild, New-Coui t-St-Swithins-Luue, 

à Londres, de William Watson. 

« W. C. 

« Je regrette sincèrement de ne pouvoir vous envoyer da-

vantage. » 

Or, tout cela étaii pure invention; M. W. Conoliy avait 

eu sept, mais non pas neuf enlaïus ; il n'avait pas quitte Fon-

tainebleau; il n'avait jamais éléui courrier, ou courtier, ou in-

tendant ; il était colonel, et a laissé environ 100,000 fr. de 

fortune. 

Par ses premiers testaments, de janvier 1822, mars 1822, 

février 1826, il instituait M""de Nayve légataire universelle, et 

ou remarque notamment dans ce dernier acte qu'il ne s'at-

tachait pas beaucoup à plaire à ses pareuls; car ou y lil celte 

clause : 

« Je lègue à mon frère Tom Conoliy, 1 schilling, qui lui se-

ra payé sur sa demande, s'il le désire. Ce don est pour re-

connaître sa fraternelle et affectueuse mteiventiou lorsque je 

la lui demandai entre mon frère Henry et moi, et aussi pour 

lui témoigner mon estime pour sa prudence en refusant d'être 

médiateur entr.j ma femme et moi, quoique je le lui eusse de-

mandé avec instance, » 

C est par un testament de 1834, révoeatoire des précédents, 

que M"" Routledge el ses filles avaient été gratifiées au détri-

ment de M
m

" de Nayve, a l'égerd de laquelle le testateur s'ex-

primait ainsi : 

<> 5° A M"" de Nayve, femme de Lucien de Nayve, avant sou 

mariage avec lui app lue Anna Conoliy, et ma fille naturelle, 

née d'une fille paysanne qui vivait avec moi el avec beaucoup 

btrenorler dans le nord de l'Irlande. 

Sou grand-père était sergent dans la milice de Donegal, et il 

demeure actuellement dans la ville de Streban, dans le comté 

de Tyrone, auquel elle peut en référer pour la véracité de la 
déclaration ci-dessus. 

« Il est vrai que je lui ai fait donner de l'éducalion et lui 

ai donné mon nom, m'imaginant qu'elle me paierait de re-

connaissance; mais sa conduite a été si outrageusement atroce, 

excédant presque toute croyance, que je lui lègue maintenant 

1 franc, s'il était demandé, à sou métis de fils, William de 

Nayve ; je lègue 1 fr 

« Je pense qu'il est nécessaire' d'expliquer cet article plus 
clairement. 

« M
m

* de Nayve, femme de Lucien de Nayve, et avant son 

mariage avec lui appelée Anna Conoliy, est une fille naturelle 

née d'une fille paysanne nommée Nancy Mac-Cafferty, qui vi-

vait avec moi et beaucoup d'autres, native de la ville de Stre-

norler et comté de Donegal dans le nord de l'Irlande; le père 

de ladite Nancy Mac-C ttferty fut sergent dans la milice du 

comté da Donegal, et il demeure actuellement dans la ville de 

Streban, comté de Tyrone, à environ 12 milles de la ville dé 

Strenorler susdite, auquel elle peut en référer pour la véracité 

de la susiite déclaration, ainsi qu'à Thomas Young, esquire 

de Motint-IIall, si c'est par lettre adressée à Strenorler, Irlan-

de, ou bien au prêtre de la paroisse de Strenorler, au révé-

rend M'Dougherly, prêtre de la paroisse de Streuorier, la sus-

dit:; Anna Conoliy, Anna Mac-Cafferty est née, autant que ma 

mémoire me sert, dans l'anué-: 1803 ou 1806. 

« Il est vrai que je lui a fait donner de l'éducation, je lui ai 

donné mon nom, et, pour élever une â;iie toujours encline à ce 

qui n'était pas bon, je l'ai encouragée à croire qu'elle était 

mon enfant légitime, m'imaginant qu'elle ma paierait de re-

connaissouce. Je lui ai donné une dot lors de son mariage; 

mais j'étais toujours contraire à ce qu'elle épousât M. de Nay-

ve ou quelqu'autre étranger. Sa conduite a été si outrageuoe-

meni atroce, excédant presque toute croyance, que je lui lègue 

1 fr. seulement s'il est réclamé. » 

Codicille du testament de 1-838 : 

« J'ai résolu de faire ce codicille olographe à mon acte de 
dernière volonté et testament qui précède. 

« Pourquoi n'ai-je rien laissé à M
me

 de Nayve, ou ne l'ai-je 

pas mentionnée dans mon testament? 

« La raison est simplement celle-ci : 

« Lui ayant donné une brillante éducation, que je considé-

rais comme suffisante pour subvenir à ses besoins, comme 

institutrice ou dans toute autre situation qu'elle préférerait, 

je me suis considéré comme pleinement exonéré de toule ré-

clamation qu'elle pouvait solliciter auprès de moi. 

« Cependant à l'époque de son mariage à M. de Nayve, qui 

a eu lieu très fort contre ma volonté ou mou approbation, j'ai 

considéré qu'il n'avait pas un sou, et que le jeune couple pour-

rait tomber dans la misère; en conséquence, dans un momeut 

romantique, je lui ai donné la moitié de mon revenu eu lui 

faisant expressément comprendre qu'elle n'aurait jamais rien 

de ^p.l.us, .iwV 'dWtai uknt'j ,Q^ particulièrement par le motif 

« M"" de Nayve, la susdite on 

à Sens, en France, a été, depuis l'âge de douze à quinze ans, 

infatuée par une illusion engendrée par la lecture des ro-

mans; elle s'imagine êlre l'héritière ou la fille de quelque no-

ble personnage, et appelée à une immense fortune. 

« J'ai souvent offert de l'accompagner au lieu de sa nais-

sance et auprès de sa nourrice pour qu'elle puisse se convain-

cre par sa ressemblance avec sa mère, ses sœurs et le reste de 
sa famille. 

« 3 septembre 1838. » 

Ainsi, pour M. W. Conoliy, au moins dans l'expression da 

sos dernières volontés, il"' de Nayve est tantôt fille naturelle-

tantôt fille légitime; mais cette dernière qualité avait été fort 

mellement donnée par lui-même à M"" deNayve dans le con-

trat de mariage, et lorsqu'une mauvaise passion ne l'aveu-

glait pas. 

Après quelques autres observations, M* Liouville persiste à 

demander la réiormalion du jugement. 

M* Dumiral, avocat des intimés, fait remarquer que des 

registres incomplets ne sont pas, légalement parlant, 

frappés d'une irrégularité qui doive les tiaire repousser en 

justice ; il en serait sans doute autrement, s'il s'agissait, 

par exemple, de registres qui auraient été tenus par un 

individu sans capacité; ici c'est une simple lacune qui est 

signalée. Le l'ait important, dans l'espèce, et ce fait est 

établi, c'est l'existence d'un mariaue légitime entre Arthur 

Conoliy et Emilia Johnston : W. Conoliy, l'un de leurs en-

fants, est donc légitime, et leurs autres infants sont, par 

là même; frères et sœurs légitimes el héritiers de celui-ci. 

Conformément aux conclusions de M. de La Baume, 

premier avocat-général, la Cour, adoptant les motifs dé* 

« Que si les engagements du mari n'ont pas de dates ce 

taines et que la femme prétende que les dates sont simulées 

elle est en droit de prouver la simulation si elle se trouve dans 

le cas prévu par la loi, c'est-à -dire s'il existe des présomp-

tions graves, précises et concordantes, et s'il y a eu un com-

mencement de preuves par écrit ; 

« Que la dameReve! n'a pas demandé à faire la preuve des* 

faits articulés et qu'elle ne prouve pas la simulation. « 

M™' Revel a interjeté appel de ce jugement. Puis, sur 

la plainte par elle portée, une instruction criminelle à été 

entamée, et terminée par une décision qui a condamné 

plusieurs des créanciers prétendus. Cette poursuile avait 

déterminé un sursis, auquel a mis On cette décision; l'ins-

tance civiie, qui a été reprise, a eu pour objet, presque 

exclusivement, l'examen des faits propres à justifier ou 

démentir la sibéérïte des créances qui avaient triomphé, 

par le jugement du 14 février 1854, de la contestation de 

M"" Revel. 

Une seule queslion de droit, celie indiquée en tête do 

cet article, s'est produire sur l'appel iucid ni interjeté par 
un sieur (jarret, dont le titre, par sa date, prenait place 

antre le jugement de séparation de corps el sa domunde en 
séparation. 

M
0
 Auvillain, avocat de M. Carret,en accordant qu'aux ter-

mes de l'article 144) du Co le Napoléon, les effets de la sépa-

ration de biens judiciairement prononcée remontent au jour 

de la demande, soutient, que cette disposition est exclusive su 

cas de la demande en séparation de biens, et ne peut être e-

tendue à celui de sa demande en séparation de corps entraî-

nant séparation de biens. La séparation de biens pure et sir* 

pie, dit l'avocat, est motivée sur le mauvais état des affaires 

du mari ; le mobile de la séparation de corps est tout autre 

et tient à des considérations plus personnelles. La demande en 

séparation de biens est, eu conséquence, publiée, afin d'appeler 

la contradiction des tiers intéressés. La séparation de corps 

est un droit personnel; le jugement qui la prononce est seul 

rendu public, parce que ce n'est pas la demande, c'est le ju-

gement qui, seul, dépouille le mari de l'administration que 

lui confère la loi du mariage. L'article 271 du Code n'auriulle, 

eu conséquence, que les actes du mari qui seraient empreints 
de fraude contre les tiers. 

De plus, dit encore M' Auvillain, l'articie 1445, même au 

cas de demande en séparation pure et simple, n'est opposable 
qu'au mari et non aux tiers. 

Sur la plaidoierie de M' Poyet, pour M°" Revel, et con-« 

formément aux conclusions de M. Barbier, substitut du 

procureur général impérial : 

« La Cour , 

« Considérant que si la collusion imputée à Carret n'est pas 

justifiée, il est constant que sa créance est postérieure à l 'ins-

lauce on séparation de corps formée par la femme Revel con-

tre son mari ; qu'aux termes de l'arlicle 1445 du Code Napo-
lfOJi..leiita«iueiil,iiiii jniftrionce la sénaraiign de biens remonta 

« Que la loi ne distingue pas entra le cas où la séparation 

de biens est la conséquence d'une demande spéciale et le cas 

où elle a pour cause la séparation de corps ; 

« Que s'il est juste de valider les aces d'administration 

faits de bonne foi par le njari commun en biens, après i'in=> 

troduction d'une demande en séparation de corps ou de biens 

seulemeut, le pouvoir d'administrer subsistant jusqu'à ce que 

la séparation ait été définitivement prononcée, la même règle 

ne peut être appliquée aux obligations contractées par le mari 

en vue même de la séparation et pour en paralyser les effets 
autant qu'il est en lui ; 

« Que telle a été évidemment l'intention de Revel, que les 

emprunts par lui faits n'ont eu d'autre objet que de s'enri» 

chir au dépens de la communauté, dont le partage était immi-
nent ; 

« Infirme ; déboute Carret de sa demande, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

d'autres dans la ville de 

premiers juges, confirme. 

Audience du 18 juin. 

Les effets de la séparation de biens, prononcée comme consé-

quence de la séparation de corps, remontent, ainsi qu'au 

cas àe séparation de biens seulement, au jour de la de-

mande, aussi bien à l'égard des tiers qu'à l'égard du mari. 

Le sieur Revel, d'abord domestique, plus tard petit em-

ployé, ensuite marchand de vin en détail, a trouvé, dans 

cetie dernière profession, les éléments d'une fortune qui, 

à l'époque de son décès, s'élevait à plus de 200,000 fr. 

Une demande en séparation de corps, formée par sa fem-

me, avait élé, quelques armées avant ce décès, suivie d'un 

jugement qui, en prononçant cette séparation, ordonnait 

eu même temps la séparation de biens et la liquidation de 

la communauté. A l'occasion de l'exécution de ce juge-

ment, des contestations furent élevées par la femme d'a-

bord contre le mari, puis contre les créanciers de celui-ci, 

ou du moins les porteurs de titres sous seings privés, 

souscrits par lui, titres qu'elle signalait comme dépourvus 

de dates certaines antérieures à la séparation, et surtout 

comme concertés frauduleusement pour parvenir à des 

détournements au profit singulier du mari. Ce début tour-

na à l'avantage de M°" Revel au regard de plusieurs des 

créanciers contestés, et il fut dit, en exécution de l'ar-

ticle 1477 du CodeNap., que le mari ou ses représentants 

ne pourraient participer au partage des sommes dont il 

avait tenté le divertissement. 

Une uisiat.ee nouvelle ayant eu lieu au sujet de contri-

butions ouvertes sur diverses sommes dépendantes de la 

communauté, un jugement du 14 février 1854 repoussa la 

prétention de M
m

* Revel tendante au rejet des créanciers 

produisant», par les mollis : 

« Que les époux Revel se sont mariés sans contrat de ma-

riiige ; ,jue dès-iors le régime de la couunuuuuié leur est ap-
plicable ; 

« Que sous ce régime le mari a seul l'administration des 

biens de la communauté ; que toutes les obligations qu'il 
contracte engagent la commuuauté ; 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. Decaen, conseiller à la Cour 

impériale d'Amiens. 

Audiences des 14 et 15 juin. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT. — INCENDIE. 

Cette affaire, qui a été renvoyée du mois de mars pas 

suite de la maladie du principal accusé, décédé depuis, 

est la plus grave de ia session. 

L'accusée est introduite à neuf heures et demie. Aux 

questions de M. le président, elle répond se nommer Jo-

séphine-Opportune Havart, âgée de trente-cinq ans, sage-

femme, épouse du sieur Delattre, arpenteur à Boulogne-? 

la Grasse. 

' Sur l'ordre de M. le président, il est donné lecture ds 

l'acte d'accusation. Ce document résume ainsi les faits : 

Le 29 décembre 1850, vers dix heures du soir, le nommé 

Delattre, arpenteur à Boulogne-la Grasse, venait de sortir du 

cabaret d'un nommé Col art et pa-sait, pour rentrer chez lui 

dans la rue due de la Vallée, lorsqu'un coup de feu tut tiré 

sur lui par un homme embusqué près de la grange d'un sieur 

Dhaitle. Alleiut à la jambe gauche, il put cependant distin-

guer ces mois : « Tiens, ramasse! » qui suivirent la détona-
tion. 

L'assassin n'éiait pas seul. Del aire l'entendit appeler en 
fuyant, une autre personne, et lui dire ; « Viens par ici » I

 9 
blessé fut transporté d'abord dans une maison voisine' puis 

le lendemain, chez lui, où il recul tous les secours quo'réeia' 

mail son état. Deux médecins, chargés d'examiner so> blessu-

res, constatèrent l'existence de deux plaies de forme arrondie-

une plus profonde située à la partie interne et moyenne P 

la cuisse; I autre a la partie externe du genou; cetteWnièw 
contenait encore la petite balle ou chevrotine qui Pavait r,, 

dune et qui n'a pu en è re extraite. Les premières t ., 

nous fonri, es par Delattre ne firent qu'égarer ffl*u 

de petite taille, et qu il avait cru reconnaître eu lui son 

beau-frere le nommé Havart, avec lequel il étai t brou lié H 

ajouta que la voix qui avait prononce les mots 1ans' de 

cruelle raillerie qu. avaient accom ,8g„é i'explos on lu avait 

paru être celle de sa femme. L'infonnation dirigée dans ce 

sens demeura u.tructiieuse, et l'on lut craindre que ce crinm 

si audacieux ne resiàt définitivement impuni.
 4

 ° 

Mais, en 18o4, des révélations graves vinrent établir l'in. 

nocence de Havart, et firent peser sur le vrai coupable « rés 

pon
S
abil,,ede l'atieniat, dont on recherchait deju» , i |

d
S-

temps I auteur. Le 14 décembre dernier, une lettre aaomL 
dénonça au commissmre de pol.ee de Boulogne- h.? * 

lemme Delattre comme l 'auuir du crime coi ns surïaTe î 
sonne de sot. mari, en même le,,., .s q ,e d 'un ten.atrveTn 
cendie, au préjudice dos époux (Jaii.aohe. Cette tSYvaR é é 



578 
GAZETTE DES TRBUNAUX DU 18—19 JUIN 1855 

dictée parle nommé Dupuis; on en a acquis bientôt la preuve, 
et lui-même fut obligé d'en convenir. Dupuis entretenait de-
puis six ans au moins des relations adultères avec la femme 
Delattre, séparée de son mari. La coupable intelligence qui 
régnait entre eux cessa d'exister le jour où Dupuis réclama à 
sa concubine une somme de ISO fr., qu'il lui avait prêtée et 
ipie celle-ci refusa de lui rendre. Il était jusque-là trop inté-
ressé à sa taire pour ne pas garder le secret de sa maîtresse, 
qui était aussi le sien ; mais le mécontentement l'emporta 
dans son esprit sur In prudence, et ce fut sous l'inspiration 
de ce sentiment qu'il fit écrire la lettre du 14 octobre. La 
femme Delattre répondit à celte accusation par une dénoncia-
tion contre Dupuis ; elle prétendait qne c'était lui seul qui 
avait tenié d'assassiner son mari, daus la soirée du 29 dé-
cembre 1850, et qu'en 1854 seulement, le lundi de Pâques, il 
lui en avait fait l'aveu. Ces récriminations réciproques deve-
naient très compromettantes pour eux. Une nouvelle instruc-
tion commença et elle eut pour résultat de prouver que le 
crime dont chacun accusait l'autre était l'œuvre commune de 

tous deux. 
Delattre qui avait survécu à ses blessures fut interrogé de 

nouveau ; moins dominé par l'influence de son inimitié centre 
son beau-frère, il reconnutqu'il s'était trompé daus sa premiè-
re déposition. Il déclara que la voix qu'il avait prise pour 
celle de sa femme était grasseyante et affectée d'une sorte de 
bégaiement comme celle de Dupuis, dont la petite taille offre 
d'ailleurs un rapport de plus avec celle qu'il avait pu obser-
ver dans l'éclair rapide qui lui avait montré l'assassin. Du-
puis a été jusqu'à nier les rapports adultères qui ont existé 
entre lui et la femme Delattre, rapports avoués par cette 
femme, constatés por plusieurs témoins, et attestés par la no-
toriété publique. Il est certain, en outre, que la maison occu-
pée par la femme Delattre était louée au nom de Dupuis, et 
que les meub es qui la garnissaient appartenaient en partie à 
ce dernier; les dénégations de l'accusé ne se sont pas bornées 
là. 11 possédait chez lui un pistolet qu'on y a trouvé lors de 
la perquisiton faite à son domicile, mais il a allégué n'avoir 
jamais acheté de poudre et n'en avoir jamais eu eu sa dispo-
sition. Il a reçu, à cet égard, un démenti formel de la part 
d'un nommé Lefevre ; ce lémoin a raconté qu'au mois de mai 
1853, Dupuis lui avait donné de la poudre en lui disant 
qu'elle était très vieille, et, en effet, elle formait des grumeaux 
et paraissait gâtée ; le papier qui l'enveloppait avait de la res-
semblance avec les sacs dans lesquels l'administration débite 
la poudre de ses manufactures. L'accusé avait donc en sa pos-
session tous les moyens nécessaires pour accomplir le crime 
qui lui est imputé ; des témoignages décisifs démontrent 

qu'il l'a réellement commis. 
Le 29 décembre, dès quatre heures du matin, la femme Le-

jeuue étant allée chez Dupuis, le trouva dans sa cave tenant 
un pistolet à la main et occupé à faire partir des capsules. 
Elle retourna chez lui le même jour vers quatre heures de 
l 'après-midi et le vit tssayer son arme dans son jardin. Le 
lendemain où le surlendemain, Dupuis, au dire du même té-
moin, nettoyait son pistolet en brûlant des capsules pour faire 
croire qu'il n'avait pas servi. Lejcune, instruit par sa femme 
de ce qui s'était passé, dit peu de temps après à Dupuis « qu'il 
était bien heureux de ce qu'aucune perquisition n'eût encore 
été faite chez lui. — C'est vrai, répondit l'accusé; mais j'ai eu 
soin de tirer des capsules pour que mon pistolet ne sente 
rien. » Les époux Lejeune ont, à la vérité, nié ces faits si 
concluants; mais deux témoins à qui Lejeune les avait révélés 
ont persisté à soutenir qu'ils les tenaient de lui. On s'expli-
que l'altitude prise dans celte affaire par les époux Lejeune. 
Le mari a été signalé par la femme Delattre comme ayant 
commis plusieurs vols de complicité avec Dupuis, et, si l'ins-
truction n'a pas produit de charges assez graves pour motiver 
contre eux une ordonnance de mise en prévention, il n'en est 
pas moins résulté que des relations suspectes existaient entre 
ces deux hommes, et l 'on conçoit que l 'un ait eu l'intérêt de 
ménager l'autre. Lejeune a lui-même laissé percer le motif du 
silence qu'il veut garder aujourd'hui. 

Le témoin Mouret lui ayant demandé ce que sa femme al-
lait faire chez Dupuis à quatre heures du matin, il se conten-
ta de répondre : « Qui se tait ne parle pas trop. » De même 
encore quelque temps après l'arrestation de l'accusé, un sieur 
Paille causant avec Lejeune des vols dont celui-ci a été in-
puUrraii m'en joluaFe'sés déclarations contre lui a celles de 
la femme Delattre. « Il est trop bien instruit, » répond-il, fai-
sant comprendre par là qu'il devait savoir par expérience 
qu'il y a quelquefois du danger à dénoncer un complice. 

On voit à quelles craintes peuvent obéir les époux Lejeune 
et quelle créance mérite leur dénégation en regard des affir-
mations de témoins placés dans des conditions d'impartialité 
bien différentes. Il est, du reste, un témoignage qui ne doit 
pas être omis, parce qu'il prouve, non moins que les indis-
crétions des époux Lejeune, combien Dupuis se félicitait d'a-
bord de ce que l'attention de la justice ne s'était pas portée 
sur lui. « Vous êtes bienheureux, lui disait ie nommé Pierre 
Germain, qu'on n'ait pas soupçonné du crime un des amants 
delà femme Delattre.—Oui, répondit-il, j'ai eu delà chance.» 
L'accusé avait, dès le principe, pris ses précautions pour se 

ménager un alibi. 
Dès le lendemain de la tentative criminelle qui lui est im-

putée, à un moment où aucun soupçon ne planait sur lui, on 
le voit se rendre chez les époux Demantier et leur dire qu'on 
rnet sur son compte le coup de feu tiré sur Delattre, et il 
ajoute qu'ils doivent l'avoir vu, avaut le moment du crime, ren-
trer chez lui pour n'en plus sortir. Il fait une démarche sem-
blable près du nommé Maupiii pour lui rappeler qu'il l'avait 
rencontré dans le chemin du le Feu-d'Août, à neuf heures du 
soir, marchant daus la direction de sa maison. « Vous pou-
vez, lui dit-il, en déposer en justice, » montrant ainsi l'in-
quiétude qui le tourmentait, alors pourtant que rien ne pa-
raissait de nature à la justifier. 

Il a été vu effectivement, à neuf heures du soir, se dirigeant 
vers son habitation et s'éloignaut de l'endroit où le guet-
apens a eu lieu; mais tout annonce qu'après s'être assuré que 
Delattre était daus le cabaret de Collarl, il est revenu pour 
chercher sou arme, et si les époux Dumontier, ses voisins, en 
rentrant chez eux à neuf heures et demie, ont vu de la lu-
mière dons sa maison, cela ne prouve qu'une chose, c'est le 
«oin qu'il a pris de détourner les soupçons eu usant d'une 
ruse assez familière aux malfaiteurs qui se préparent de la 

sorte un faux alibi. 
Quant à la femme Delattre, sa complicité est une consé-

quente nécessaire à la culpabilité de Dupuis. Elle détestait 
sou mari, el sou ir nation contre lui trouvait un aliment de 
plus dans uue humiliation publique qu'il lui avait récem-
ment infligée. 1' av.it fait promener daus les rues du village 
un mannequin représentant sa femme, qu'il avait l.vree ainsi 

aux huées de la foule. 
Eu donnant la mort à son mari, la femme Ddattre ne se 

vengeait pas seulement, elle pouvait encore épouser sou amant, 
et tel paraît être le but principal qu'ils se sont proposé l'un 
el l'autre. Ou a vu que l'assassin avait un complice qui l'avait 
assisté sur le heu du guet-apens. Le coupable est Dupuis, 
ainsi que cela ressort do tous les faits ci-dessus exposés , il 
n'a pu avoir pour complice que !a femme Delaure. Llle avait 
le même intérêt que lui au crime dont elle retrace les dé-
tails. Confidente naturelle de ses projets, elle s'y est certaine-
ment associée, si elle n'a fan plus, en les lui inspirant elle-
même. L'accusée a prétendu que le 29 décembre 1850 elle 
n'élait pas sortie de chez elle'; mais elle a été démentie par 
plusieurs témoins qui l'ont vue dans la soirée dans un bal pu-

blic. » 

Le greffier donne ensuite lecture d'un second acte d'ac-

cusation relatif à la tentative d'incendie commise chez les 

époux Gamache, le 4 août 1854 ; cel e seconde affaire a 

été jointe subséquemmeni à celle d assassinat, et le jury 

don btatuer à la fois sur les deux accusations. 

Après i'appel des témoins, M. le président procède à 

l'interrogatoire de l'accusée; ceile-ci répond avec beau-

Coup de calme et de présence d'esprit aux questions qui 

lui sont posées. 
D. Vous connaissez l'auteur de la tentative d'assassi-

nat dirigée cui lie votre mari, le 29 décembre 1850? — 

U. Oui ; Djpuis m'a avoué que c'était lui, u y a eu do 

cela un «u ie lundi de Pâques. 
D. Kccoiiimiss. z-vuus avoir eu avec Dupuis des rela-

tions îniimcs? — R. Oui ; cest pour mou malheur ! 

0. Au moment où, suivant vous il vous aurait fait cet 

aveu, u y avait déjà plusieurs années uue vos rçlatiwi S ; 

avec lui existaient; il est difficile d'admettre que ce oit à 

ce moment seulement qu'il vous ait avoué son crime ce 

que vous dites est invraisemblable. — R. J'avais conais-

sance des bruits qui circulaient à cet égard dans le pys, 

mais je ne savais rien de positif ; et, lorsqu'il m'a faitcet 

aveu, il m'a menacée, si je disais quelque chose, de n'en 

faire autant qu'à mon mari. 
D. Ainsi, vous avez consenti à être la maîtresse dm 

assassin ; c'est par peur, dites-vous ; mais Dupuis n'aps 

toujours été pour vous un objet de crainte. A l'époque ù 

le coup de feu a été tiré, vous étiez animée de sentimeis 

de haine contre votre mari, que vous aviez quitté. — i. 
Oui, j'ai quitté mon mari, mais je n'avais pas contre ui 

de mauvais senlimens. 

D. Pourquoi i'avez-vous quitté ? — R. Tout le monde 

me disait qu'il avait des relations avec une femme du ' 

pays, dans la maison de laquelle il allait souvent. Je ne 

croyais pas cependant qu'il fît mal ; mais aux observa-

tions que je lui 6s, il me répondit qu'il irait quand il vou-

drait, que si je n'étais pas contente je pourrais me reti-

rer. Plus tard, il m'a menacée de faire vendre mes ha-

bits, et alors j'ai quitté ma maison pour me retirer chez 

mes parens, mais en regrettant beaucoup d'abandonner 

mon enfant. Il y avait trois ans que j'étais mariée. Jus-

qu'en 1850, j'ai vécu seule, honnêtement, et n'ayant de 

relations compromettantes avec personne. 

D. Votre mari croyait-il à votre bonne conduite ? — R. 

li est venu plusieurs fois avec des témoins pour me faire 

prendre en flagrant délit, et il m'a fait faire un charivari 

par les habitants du village. 
D. Que disiez-vous en réponse aux propos que tenait 

voire mari à votre égard?—R. Je ne disais rien. 

D. Vous êtes accusée, vous le savez, d'une tentative 

d'incendie qui a été commise chez les époux Gamache. 

Vous savez que cette tentative d'incendie a eu lieu après 

un vol dont vous avez été victime. Vous avez cru que Ga-

mache avait seul pu commettre ce méfait, et vous en avez 

exprimé hautement et fréquemment votre ressentiment. 

Vous aviez accusé d'abord Dupuis d'avoir commis ce vol ; 

mais n'est-ce pas lui qui, plus tard, vous aurait portée à 

accuser les époux Gamache? 

L'accusée nie tout ce qui se rattache à ce chef d'accu- „ 

sation, ainsi que les propos qui lui sont attribués. 

D. Votre famille n'était-elle pas, comme vous, animée 

de sentiments d'auimadversion contre Delattre, dont l'exis-

tence gênait des projets de partage que vos parents a-

vaient conçus? — R. Non, monsieur; jamais mes parents 

ne m'ont donné de mauvais conseils; ma famille n'a ja-

mais été contrariée dans ses projets par l'existence de 

mon mari. 

D. Cependant, vous étiez tellement mal disposée à son 

égard, que, lorsque l'on vous conseillait de provoquer des 

poursuites judiciaires contre l'auteur du vol dont vous a-

vez été victime, vous avez répondu •. « Je ne puis pas 

faire cela, il profiterait de mon argent, » — R. Non, mon-

sieur. 

Le débat s'engage ensuite sur l'époque à laquelle la 

femme Delattre, brouillée avec Dupuis, se serait déci dée 

à rompre avec lui; elle prétend que c'est à l'occasion de 

menaces dont elle aurait élé l'objet de sa part, et à la 

suite desquelles elle aurait quitté la maison qu'il louait 

pour la loger. L'accusée nie avec persistance le propos 

qu'elle aurait tenu à son mari, que Dupuis vou.ait l'épou-

ser après la mort de Delattre; elle nie avoir été au bal le 

dimanche où le crime a été commis; elle soutient que ce 

jour-là, souffrante d'un mal de dents et de douleurs d'en-

trailles, elle serait restée toute la soirée chez elle, auprès 

de son feu ; elle prétend, en un mot, qu'elle n'a pris au-

cune. Dtjrt̂ âttegtat Hjjipâ^-'cTû cariVÔn^fie°'rftsmW
 eB
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entendu ensuite, en vertu du pouvoir discrétionnaire de 

M. le président. Ge fonctionnaire rend compte des diffé-

rentes démarches qu'il a faites par suite de la plainte de 

Delattre, qui accusait Dupuis et sa femme de l'avoir voulu 

assassiner, et qui voulait les faire- prendre en flagrant dé-

lit d'adultère. Il a trouvé ch z la femme Delattre du linge 

apparlenant à Dupuis; s'expliquant sur la moralité de 

l'accusée, M. le commissaire de police la dépeint comme 

passant dans l'opinion publique pour une femme déver-

gondée; il entre à cet égard dans des détails qui ne sont 

pas de nature à être produits. Les dispositions de Delattre 

envers sa femme, dit M. le commissaire de police, sont 

complètement changées; cet homme qui provoquait con-

linuellement contre elle les investigations de la justice, 

paraît aujourd'hui lui pardonner, mais l'intérêt doit être 

la seule cause de co changement subit. 

Delattre, arpenteur à Roulogne-la-Grasse : Il y a en-

viron six ans, lorsque les voisins se sont aperçus de la 

liaison de ma femme avec Dupuis, j'ai provoqué contre 

elle un charivari auquel assistait presque tout ie village ; 

il y avait un violon et un mannequin. (C'est le tils de l'ac-

cusée qui portait le muunepiiiu.) Le 29 décembre 1850, je 

sorlais de chez Vincent Collard lorsque, passanl près de la 

grange du sieur Dbaille, je reçus un coup de feu tiré sur 

moi presque à bout portant; au môme moment une voix 

s'écria : « Tiens, ramasse, » puis j'ai entendu ces mots : 

« Viens par ici. » A ce moment, j'étais à trente mètres 

environ de la maison de mon beau-frère; je l'accusai ainsi 

que ma femme, dout j'ai cru reconnaître la voix. Je m'é-

tais trompé, c'était Dupuis qui était l'auteur de cet atten-

tat, comme je 1 ai su depuis par des propos qui m'ont été 

tenus , on l'avait vu nettoyer une arme à feu, f iire partir 

des capsules, etc. 
Le témoin déclare ensuite que le 29 décembre il a cru 

voir sa femme entrer au bal ; appelé à s'expliquer sur la 

conduite de sa femme, D.-lattre affirme qu'il n'a pas cru à 

toutes les accusations portées contre elle ; il savait qu'elle 

avait Du 'tiis pour amant, mats il ne lui en a pas connu 

d'autres. I uerpellésur les confidences qu'il a faites à ce 

sujet à M. le commissaire du Rossons, te témoin Unit par 

reconnaître l'exactitude des déclarations de ce magistral ; 

il avoue du reste qu'il est disposé à rentrer avec sa lemitn , 

qui lui a demandé pardon. Piessé de questions sur la mo-

tif qui a pu l'engager à oublier si facilement les torts 

graves qu'elle a eus envers lui, le témoin prétend qu'il ne 

l'a l'ait par aucun motif d'intérêt personnel, il soutient 

qu'il n'a eu eu vue que l'avenir de sou enfant, le désir de 

soustraire les biens do sa femme aux poursuites de la 

justice, si elle venait à être condamnée. 

On entend ensuite le médecin qui a constaté les blessu-

res faites au sieur Delattre le 29 décembre 1850, et les 

autres témoins pioduils pour prouver les laits relevés con-

tre l'accusée. Ces dépositions n'ont révélé aucun fait nou-

veau. 
M. de La Eorest, procureur impérial, a soutenu l'accu-

sation avec beaucoup d'énergie. 

U a commencé par flétrir la vie de désordre et de débauche 
de la femme Delattre, puis, groupant tous les indices et toutes 

les charges que le débat avait révélés, il a montré Dupuis 
commettant le crime d'assassinat el la femme DeUttrey parti-

cipant comme complice. 
Au second chef de l'accusation, il a développâmes charges 

élab'issaul qu'eu 1854 la femme Delattre avait commis un 

nouveau crime en essayant d'incendier la maison du sieur 
Gamache, auquel elle avait reproché de lui avoir pris S21 fr. 

M* Marcel Leroux, avocat, chargé de la défense de la leinuie 
Delattre, fait IOUI d'abor i remarquer que la mort de Dupuis, 

accuse principal, et considère par le ministère publie comme 
l'auteur de la tenlaiive d'assassinat, place la femme Delattre 

daus une situation périlleuse, parce que Dupuis n'est pas là 

pour répondre à la justice et au réquisitoire de M. le procu-
reur impérial, qui argumente sans contradicteur et en pré-
sence d'une tombe, et cependant, ajoute l'avocat, on veut que 
les attaques dirigées contre Dupuis rejaillissent sur la cause 
de la femme Delattre et éclairent le jury sur la complicité dont 

elle est accusée. 
M' Leroux examine ensuite la valeur des charges relevées 

contre la femme Delattre, les discute, soutient qu'elles ne peu-
vent être placées à la hauteur de preuves irrésistibles, comme 
il en faut dans une affaire capitale. Il réunit diverses circons-
tances tirées du débat et qui paraissent de nature à jeter un 
doute profond sur la culpabilité de la femme Delattre. 

Les efforts de la défense sont couronnés d'un plein 

succès. 
Après le résumé de M. le président, le jury se retire 

dans la chambre de ses délibérations et en revient après 

quelques instants avec un verdict négatif. 

La femme Delattre est rendue à la liberté. 

a Fontenay-sous-Bois; Montanier, médecin, rue de la M™ -*> 
19; Badenier, architecte, rue Meslay, 38; Greslou
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rue Meslay, 58 bis ; Ricois, marchand de couleurs r /n er > 
parte, 9; Coquard, marchand de farines, rue des De,,» r°nv 

33; Simon, rentier, à Gentilly ; Pernety, chef d'escarit, Us > 
traité, rue de Vaugirard, 50; Thiellement, propriétair^ ^' 
des Noyers, 31 ; Sabourin, ancien négociant, rue de l'P 'i-rUô 

43 ; Neveu, marchand de bois, quai d'Orsay, 79 • Chaix ' 
priétaire, faubourg Saint-Atitoine, 82; Guédin, fermier à r*0' 

teilj Berlin, officier supérieur retraité, rue de la Viliô \<p 

que, 27 bis; Dessaux, loueur de voitures, à La Chapelle nlé " 
sat, négociant, faubourg Saint-Antoine, 216; Auboin \h~ 

cant de faïence, à Sceaux ; Debon, artiste peintre rue J'" 
Petites- Ecuries, 13; Petel, ancien avoué, rue du Cherche \T 
di, 17. ~ M '" 

Jurés supplémentaires : MM. Jac, rentier, rue de Lan 
.7; Cure, pharmacien, rue Saint-Honoré, 9; Nélaton pro°r ' 
seur à l'Académiede médecine, rue dul'aubourg Poisson r.].."" 
58; Pringard, chef des huissiers, à l'Institut, quai Ccmti T"' 

CONSEIL DE GUERRE SÉANT A ROUEN, 

^résidence de M. le commandant Rivery, chef du génie. 

Audience du 15 juin. 

DËSOBËISSAKCE COMBINÉE. — DOUBLE CONDAJINAÏION A 

MORT. 

Quatre cavaliers appartenant à l'un des escadrons du 

? de hussards, en garnison à Rouen et casernés à l'hôtel 

leljambe, les nommés Salambien, Durand, Vexclard et 

-ranger, comparaissaient devant le conseil pour y rendre 

compte de leur conduite, eu tant que provocation à la ré-

volte. 
Tout d'abord il s'est soulevé certains incidents qu'il im-

oorte de relater. M* Leprevo9l, défenseur des accusés, 

»près la lecture des relevés de leurs punitions, a présenté 

au conseil des conclusions par écrit, signées de ces mili -

taires, motivées sur ce qu'on leur avait infligé, à la date 

du 25 avril dernier, une punition de huit jours de prison 

pour le fait qui les amène devant le conseil ; sur ce que 

cette punition satisfaisait à la justice, et devait mettre les 

accusés, pour ce fait, à l'abri de toute poursuite ulté-

rieure du ministère public. M e Leprévost concluait donc 

au renvoi de l'accusation et à la mise en liberté des accu 

ses, sans dépens. 
M. le commissaire impérial a, de son côté, déposé des 

conclusions écrites, motivées sur ce qu'une punition dis-

ciplinaire, infligée par un seul homme, ne pouvait être 

considérée comme décision d'un tribunal et avoir force de 

chose jugée. Il a conclu à ce qu'il plût au conseil déclarer 

qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter à la question préjudi-

cielle, et juger sur le fond. 

Après avoir passé à la salle des délibérations, les mem 

bres du conseil ont rendu le jugement suivant: 

« Attendu qu'aux termes du règlement du 2 novembre 
1833 sur le service intérieur, une punition disciplinaire peut 
être augmentée, diminuée et même annulée par le chef de 

corps et les généraux ; 
« Qu'il s'ensuit qu'une punition disciplinaire, quel que 

soit son libellé, ne saurait être considérée comme définitive 

et avoir force de jugement; 
« Attendu que, s'il en était autrement, un supérieur pour-

rait substituer son autorité à l'action d'un Conseil de guerre 
pour des délits qui en sont passibles par la loi ; 

« Le Conseil, à l'unanimité, rejette les conclusions de la 

défense et passe outre aux débats. 

Par l'organe de leur défenseur, les accusés ont alors 

déposé les conclusions que voici : 

Attendu qu'aux termes de la loi militaire, tout jugement 
rendu .par un„Co^eji,<je^yerre doit

g
èjreJu^ux accusés _ 

pourvoir en révision ; 
Attendu que le délai de révision est suspensif d'exécution, 
Plaise au Conseil renvoyer à un jour qui sera ultérieure 

ment fixé pour le jugement au fond, s'il y a lieu. 

Le Conseil ayant déclaré qu'il n'avait pas rendu de ju 

gement, mais bien une simple délibération sur un inci 

dent, le président a ordonné la continuation de la lecture 

des pièces, de laquelle il est résulté que les cavaliers Sa 

lambien, Durand, Vexclard et Grauger se sont rendu 

coupables des faits qu'on va lire. 

Le 24 avril dernier, le lieutenant de peloton dont font 

partie ces militaires ordonna une revue d'habillement 

pour une heure après midi. Dix -sept hussards, la plupart 

égarés par d-j mauvais conseiis, se dispensèrent d'y as-

sister. Les quatre cavaliers susmentionnés furent mis à la 

salie de police pour huit jours, comme instigateurs de cet 

acte de désobéisance, et le peloton fut prévenu, par un 

ordre du jour du eommandaut, que, dans le ess où cette 

faute se renouvellerait, il agirait avec toute la sévérité 

prescrite par les règlements. 

L'officier ordonna immédiatement une semblable revue 

pour le lendemain 25 à la même heure. 

Douze cavaliers, sourds aux bages conseils de leurs 

chefs, manquèrent encore à cette revue et quittèrent le 

peloton sans vouloir placer sur les lits leurs elïets d'ha-

billement. 

En présence d'une telle insubordination, la répression 

la plus sévère dut être appliquée aux coupables , et c'est 

en raison de celte conduite que les nommés Salambien, 

Durand, Vexclard et Granger comparaissaient devant le 

Conseil. 

Les faits ont été pleinement établis et confirmés par les 

témoins à charge et à décharge. 

M. le commissaire impérial, apiès avoir retracé dans 

les détails les plus scrupuleux les diverses circonstances 

qui ont accompagné l'acte de désobéissance soumis à l'ap-

préciation' du Conseil, a conclu à l'application de l'article 

3 de ia loi du 21 brumaire au V. 

M" Lepivvosl a combattu l'accusation, qu'il s'est efforcé 

d'atténuer pour h s trois derniers accusés. Ce système de 

défense consistait à rendre le premier accuse passible 

d'une simple peine d'un an de prison pour désobéissance 

individuelle. 

Après uue courte délibération, le Conseil a prononcé à 

l'unanimité, la peine de mon contre les cavaliers S.iiam-

bieu el Durand ; il a acquitté Vexclard à la majorité de six 

voix contre une, et Granger à a minornéde faveur. 

Les deux condamnés se sont immédiatement pourvus 

en révision. 

TARAGE DO JURY. 

La Cour impériale (l re ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergé», a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jures pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le lundi 2 juillet prochain, sous la présidence de M. 

le conseiller Roussigué; en voici le résultat: 

Jurés Lilu aires: MM. Guerreau, propriétaire, rue des Mou-

lins, 7; Flèche, boucher, rue Bourbon- Villeneuve, 3; Duran t, 
fondeur, rue des T rois-Bornes, 15 ; Huault

}
 li inturier, rue du 

Koi-de Sicile, 32; Tliory, propriétaire, rue Notre-Daïue-des-

Vicloires, 8; Deschards, propriétaire, à Clu.hy; Geuissou, no-

taire, à Vitry; Eyuard, fabricant de rubans, rue Sunt-Denis 

20(1; Eacaille, propriétaire, rue Saint-Antoine, 8 (5, Louis, pro' 

fesseur de musique, faubourg Saint-lloiiore, 9; Juleau, pro 

pnetaire, fauboui g Sainl-llonoie, U«, Mai-, l, enlupreiièur de 

bâtiments, rue du Grand Suiui Michel, 20; Fiosmoni, ancien 

eouunissaire-priscur, rué Dauphiue, 10; tijuulès, iaricaiil 

d'encre, à La ch'pelle; Collier, négociant eu vins, boulevard 

lîeaumarchai , 56, Thiveau, huissier, rue des Lombards. 33; 

1 Teulet, avocat, l'Uv de Touriiou, 27 j Daumesuil, propriétaire, 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 JUIN. 

Qu'on dise donc que l'art ne vaut pas la nature ! Voir 

Rémonal qui, privé de deux jambes qu'il a reçues d'elle** 

s'en est fait faire une paire chez un tourneur; aussi s' 

vante-t-il d'avoir les jambes faites au tour. Plus solid° 

sur ses jarrets de noyer que bien d'autres ne le sont sur 

leurs jarrets de chair et d'os, il est d'une agilité telle, q
U

'i[ 

a ééhappé au garde champêtre qui l'a arrêté; on serait 

tenté de croire, comme certain écolier dans sa candeur 

enfantine, qu'il a des jambes de bois de naissance. 

Il comparaît devant le tribunal correctionnel sous pré-

vention de vagabondage. 

Donnez vos noms, lui dit M. le président. 

Le prévenu : C'est pas moi. 

M. le président : Donnez vos noms, âge et professions 

vous vous expliquerez après. 

Le prévenu : L'explication n'est pas difficile ; Jean-

François Rémonal, c'est pas moi...; quarante neuf ans le 

garde champêtre se trompe ; cordounier sans ouvrage, 

pas même pour moi, puisque j'ai deux jambes de bois ; lè 

garde champêtre me prend pour un autre. 

Le garde champêtre •■ Du tout, du tout... 

Le prévenu : En a-t-il un aplomb ! 

Le garde champêtre : Mais je crois que c'est bien plu-

tôt vous qui en avez un fameux. 

Le prévenu : Messieurs, je vous prie de regarder U 

physionomie de ce brave homme, il est facile de voir 

qu'elle respire la stupidité. 

M. le président : Vous commencez par insulter le té-

moin, je vous engage à avoir une autre attitude. 

Le garde-champêtre : U y avait depuis quéque temps 

un tas de vols commis dans la commune et on les attri-

buait à un grand vaurien inconnu dans le pays, et qu'on 

avait remarqué à cause de ses deux jambes de bois, qui 

ne l'empêchaient pas de courir comme un cerf (j'en ai eu 

la preuve par mes propres yeux), et même de danser le di-

manche au bal de l'Amandier, qu'il est leste comme un 

maître de danse. 
Les soupçons continuant de plus en plus, M. le maire 

me dit : « Quand vous rencontrerez les deux jambes de 

bois, arrêtez-le et demandez-lui ses papiers. » Parce que, 

faut vous dire que jusque-là on ne lui avait rien demandé, 

vu qu'il se disait ancien millitaire pensionné ayant perdu ses 

jambes en Afrique; il estdoneconvenuque jelui demanderai 

ses papiers. Un jour, je le rencontre dans les champs qui 

m'avait l'air de rôder comme quelqu'un qui veut faire un 

mauvais coup. Je ne le reconnaissais pas d'abord, vu 
qu 'il avait le nez ronge comme une betterave; mais à sa 

grande barbe grise, à ses jambes de bois et à sa grande, 

taille, on ne pouvait pas se tromper. Je vas pour l'arrê-

ter, il se sauve ; je veux courir après, ah bien, ouiche! un 

lièvre, monsieur le président, un vrai lièvre; il a filé 

comme une balle, même qu'en le poursuivant je me suis 

fichu par terre dans la boue. La gendarmerie l'a arrêté 

cinq ou six jours après. 

Le prévenu : C'est pas moi. 

M. le président : Voyons, expliquez-vous. Il ne suffit 

pas de dire : Ce n'est pas moi. 

Le prévenu: Tenez, je va* vous prouver comme ce 

garde champêtre est indigne de ses fonctions par sou im-

bécilité. 

M. le président : Encore une fois, n'injuriez pas le té-

moin. 

Le prévenu : Dans ma pensée, imbécile n'est pas une 

injure, c'est une simple opinion ; ainsi voyez, il dit que 

j'avais une grande barbe grise, et je n'en ai pas. 

M. le président : C'est que vous l'avez fait couper. 

Le prévenu: Ah! c'est juste, ça n'est pas une preuve, 

un jour on de la barbe, le lendemain on n'en a plus, on a 

pu se la faire couper; mais le nez rouge! est-cequej'ai le 

nez rouge?... voyons (se tournant vers l'anditoire), je le 

demande à la société, qui me fait l'honneur de venir me 

voir juger, ai je le nez rouge? 

Le garde champêtre : M. le président, quand on l'a ar " 
rêté, il avait encore, dans du papier, de la sanguine, bien 

certainement qu'il s'était rougi le nez avec, pour qu'on ne 

le reconnaisse pas. 
Le prévenu: C'est juste, on peut se barbouiller le nez 

pour se déguiser, je vous cède encore çi, je suis bon en-

fant ; mais la taille? c'est là que je vous attends; vous di-

tes que vous m'avez reconnu à ma grande taille; voyez, 

messieurs, si j'ai cinq pieds, c'est bien juste. 

Le garde champêtre : Monsieur le président, j'ai »u cd 

malm même le charron du pays et j ai su que le prévenu 

lui avait fait emprunter une scie par un gamm, ce qt" m 

fait croire qu il a raccourci ses deux jambes. (R |1V 

bruyants dans l'auditoire.) . JJ 
Le prévenu, criant: Ce garde rural est mon ennemi, 

y met de l'ach trneinent. 

M. le président : Pourquoi? 
Le prévenu : Vous ne voyez donc pas son accarneme 

il m'en veut, aln r inventer des choses pareilles. _ 

Le garde champêtre : Oui, je soutiens ce que J ai ? 

vous aviez bien 5 pieds 8 pouces, vous avez scié 8 l' uUL

uS 

de vos jambes pour vous raccourcir, afin qu'on ne ^° 

reconnaisse pas.., | \s 

Le prévenu, criant : C'est pas vrai... il s'acharne ap 

moi, il veut me perdre. . e t 

Le Tribunal cou iauine le prévenu à un an de l'riS°
en

. 

ordonne qu'à l'expiration de sa peine il sera piace H 

daot cinq ans sous la surveillance de la haute police-

— Le sieur Schmilt, maréchal-des- logis-chef de 

garde de Paris, dont les services militaires datent dei 

est traduit devant le 1" lionseil de guerre, pn- SHlL !
i|e 

M. le colonel Rechon de C tussado, sous l'inculpé'0 '' 

vol des fonds de la solde au préjudice des hommes a 
escadron. La maréchal-dés log-.s-ehet, pardes empr 

iceessifs sur les fonds du la solde, s'est trouve t -n " -

une somme de 1 000 à 1,200 fr. Une faute duscip
 a 

suc 

d'une somme de 
qu'il commit dans les premiers jours 

l'an découvrir U position fâeheuse de sa 

de mars deM»er . 
Lorsqu 

caisse. et 
que son déficit était couiiti, il chargea ses pi8i« , 

abandonna sa caserne. Cependant ou «PP
r
'f

 t
I
u

1

e
.^"

l 
jet ,lc suicide n'avait pas eu de suite, et qu il s et ^ 

péchez un ami de la barrière du Maine, et de u t 

temps il venait dans la rue Bea .treillis pendant " 

et c'est à l» sortie de celte maison qu'il M w«ew. 
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terrogatoire sommaire de l'accusé, M. le pré-

AP
re3

 i
 nn

e d'introduire le capitaine commandant l'es-

•
id

f
n

n°
r
cité comme témoin. 

08
 À chousserie, capitaine, dépose : Le 17 mars der-

i^réchal-des- logis-chef Schmitt fut puni de huit 
n

'
er

' d salle de police par notre colonel. Comme il n'a-
ours i 

entièrement terminé la solde de la première quin-
vail pa,

en chargeai le fourrier Thomas, qui, par mes or-
za

'
IU

''st allé demander à Schmitt l'argent pour faire la 

'
r68

' Schmitt devait avoir dans sa caisse une somme 

750 fr. La solde se fit régulièrement; cependant 
lde. 

le 
US JUS» 

JI nviron '"O "• — - -D — 1 — 
'échal-des-logis-chef disparut de la caserne. 

l6
Tel <ines jous s'élant écoulés, et dans l'intervalle 

lent de la seconde quinzaine étant arrivé, je fus jt 

P
aie

"
 t

 j
n

quiet de l'absence prolongée de mon maréchal-
W

\otu&-caQf, qui, ayant reçu les sacs d'argent pour la 

^Ae était censé les avoir déposés dans sa malle, dont il 

.t 'emporté les clés. Je fis faire l'ouverture- de cette 
flVa

.\
 en

 présence de plusieurs sous-officiers et du lieute-

i^lontpeur. Je trouvai tous les sacs vides, à l'excep-
an
 j'unseul, qui contenait 112 fr. 11 fut évident pour 

nue le maréohal-des-logis-chef avait disposé de l'ar-

Tnt de la solde, et qu'il existait dans si caisse un déficit 

f i 250 IV. environ. Il y eut beaucoup de gardes qui ré-

dauièrent de l'argent qui leur était dû par ce sous-officier. 

Lorsque, le 7 avril, Schmitt fut arrêté et conduit dans 

l prison du corps, je me rendis près de lui pour le ques-

iouner. H me dit qu'il avait l'argent trouvé manquant 

j'na sa caisse, et que si je voulais le laisser sortir de 
dans o „ii __„u„» „u„„ .,„ „~; i„ i„ i„; >.„r.,„„; 

tion 

il irait le chercher chez un ami. Je le lui refusai, 

Lis je lui offris du papier pour écrire à cet ami, me char-

eant de faire remettre la lettre. Schmitt écrivit en ma 

^résence au sieur Raby, marchand de vin à la barrière du 

«Jaine un billet ainsi conçu : « Je te prie de donner au 

porteur de cette lettre les 1,000 francs que tu m'as offerts 

e
i promis. » , . 

Le sieur Raby, loin de remettre les 1,000 fr., jugea 

con
venable de venir le lendemain à la caserne, et me dit 

d'un ton peu convenable (ce qui me força de le remettre 

sa place) que s'il manquait de l'argent à Schmitt, c'est 

im'il avait été volé, que c'était un honnête homme, que 

ji je voulais le laisser conférer un moment avec lui, il se 

chargeait de savoir où était l'argent. J'accordai celte per-

mission. Au bout d'un quart-d'heure, il revint avec un 

mot écrit au crayon, par lequel le maréehal-des-logis me 
priait de faire accompagner le sieur Raby par le garde 

Stourbe, et que celui-ci ne reviendrait pas sans rapporter 

l'argent nécessaire pour combler le déficit de sa caisse. 

Stourbe fut promené dans tout Paris, et rentra à la ca-
serne sans rapporter une obole. 

M. le président, au capitaine : L'accusé n 'a -t-il pas 

prétendu que celte somme lui avait été volée dans sa 

malle, ainsi que vous l 'avait dit le sieur Raby déjà une 
première fois? 

Le capitaine de Chousserie : Schmitt me présenta une 

noie dressée par lui de laquelle il résultait qu'il avait dans 

sa malle un actif de 1,310 fr. ; que cet actif s'y trouvait 

lorsqu'il fut mis à la salle de police le 17 mars, et alors 

qu'il avait confié les clés au fourrier Thomas. Il était clair 

que par cette calomnie Schmitt voulait détourner les 

accusations graves qui pesaient sur lui en les faisant por-

ter sur un 60us -officier honorable et justement estimé. 

M. le président : Comment a-t-on comblé le déficit qui 
existait, la troupe a dû être payée ? 

M. de Chousserie : Les quarante-cinq- hommes qui res-

taient a payer l'ont été par mes soins et avec des fonds 

tournis par moi. Comme capitaine commandant l'escadron, 
je ne pouvais laisser mes hommes sans solde. 

M. le président: Quelle était la conduite de ce maré-

ohal-des-logis-chef ? on n'arrive pas à ce grade, qui est 

un poste de confiance, sans avoir de bons antécédents ; 
faisait-il de fortes dépenses? 

Le capitaine : J'ai ouï dire qu'il dépensait beaucoup 

pour sa femme que tout le mondecroyait être sa maîtresse, 

parce qu'il était parvenu à se marier légitimement sans au-

torisation connue de ses supérieurs. Cependant toutes les 

fois que j'ai eu occasion de rencontrer cette dame, je lui 
ai vu une toilette simple et modeste. 

M. le président, à l'accusé : Qu'avez-vous à répondre 
à la déposition de votre capitaine ? 

L'accusé : Depuis que j'ai remis la clé de ma malle au 

fourrier, je ne puis dire ce qui s'est passé. Je puis vous as-

surer, colonel, qu'à cette époque j'avais tout mon argent 

dans un coffre renfermé dans la malle. 

M. le président : Toutes les investigations les plus mi-

nutieuses ont été faites dans l'escadron, et il est demeuré 

bien constant que rien n'a été pris dans votre malle que 

l'argent qui s'y trouvait pour faire le prêt de la première 
quinzaine. 

On procède à l'audition des nombreux témoins qui 

viennent confirmer la déposition du capitaine, et quelques 

uns font connaître les réclamations qu'ils ont faites contre 
le maréchal-des-logis-chef. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, 

soutient avec force l'accusation de vol des fonds de la 
solde. 

Le Conseil, conformément à ce réquisitoire, condamne 

le marcchal-des-logis-chef à la peine de cinq années 
•d'emprisonnement. 

U est condamné à un mois de prison, avec travail 
forcé. 

Baume «le Parle du 18 Juin 1855 

g A/» I Au «onMptam, D*
1
 c. 

' | Fin aourant — 

. ,,, I k ©oraptsnt, D" c. 

' I Finîoarant, — 

67 30 — Baisse 1 — o. 

67 35.— Baisse 1 20 o. 

93 25 — Baisse 1 — o. 

93 75.- Baisse 1 05 c. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 juin.... 

3 OpOfEmprunt) 

— Ditol855... 

i 0(0 j. 2â sept 
4 1i2 OpO j. 22 mars. 

4 1|2 0[0 de 1852.. 

* 1(2 OpO (Emprunt). 

- Dito 1855. . . 

àcl. de la Banque. . . 3110 

Crédit foncier 552 50 

Société gén.moltfl... 957 50 

Comptoir national.. 632 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.). 

Emp. Piém. 1850.. 86 50 

— Oblig. 1853... 5* -

Rome, 5 0(0 83 — 

Turquie (emp. 1854) 81 — 

67 30 

68 15 ! 

93 25 

94-1 

- I 
I 

ET«. 

1110 -

FONDS DE LA VILLE 

Oblig. de 1a Ville. . . 

Emp. 25 millions. . 

Emp. 50 millions. . 

Rente de la Ville. . . — — 

Obligat. de la Seine . 

Caisse hypothécaire. — — 

Palaisde l'Industrie. 120 — 
Quatrecanaux — — 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono. — -

Mines de la Loire. . . 

II.-Fourn. d'Herser. 

Tissus de lin Maberl. 

Lin Cohin. — 

Comptoir Bonnard . 

Docks-Napoléon . . . 
109 25 

195 25 

A TERME. 

3 0(0 . . 
3 OpO (Emprunt) 

4 Ii2 OiO 1852 

4 li2 0[0 (Emprunt). 

J" 
Cours. 

Plus 

haut. 
Plus 

bas. 
Dern. 

cours. 

67 95 67 93 67 35 67 35 

93 80 93 80 93 75 93 75 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Les"(tc/ee<s of leave, sur 
lesquels nous avons donné des détails dans notre avant-

dernier numéro, continuent à fournir de l'occupation aux 

Tribunaux anglais, et Uniront par faire rapporter la me-

sure prise en leur faveur. Denis Sullivan, mauvais drôle 

de vingt-sept ans, est amené devant le juge de Bow-

Street pour voies de fait envers un constable dans l'exer-
cice de ses fonctions. 

Divers agents de police s'efforçaient de dissiper un ras-

semblement dans Charles-street, Drury-Lane, lorsqu'ils 

ont été l'objet d'une attaque furieuse de la part de Sullivan 

et de quelques mauvais sujets qui l'accompagnaient. Une 

grosse pierre fut lancée contre le constable 79, mais heu-

reusement elle le manqua, et Sullivan fut arrêté au mo-

ment où il portait sur la tête d'un autre constable un coup 

d'un énorme manche de balai, coup que le constable para 
en levant le bras. 

Il a été établi que Sullivan a été transporté pendant 

sept ans pour vo
1
, et incarcéré pour des attaques contre 

des agents de la force publique dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

oaEtaisrs us rsa COTÉS AU FAUÇUET. 

Saint-Germain 820 — j 

PariR à Orléans 1200 — | 

Paris à Rouen 1150 — j 

Rouen au Havre. .. . 620 — 

Nord 910 — 

Chemin de l'Est.... 900 — 

Paris à Lyon 1230 — j 

Lyon à la îfôditerr. . 1195 — j 
Lyon à Genève 645 — j 
Ouest 737 50 

ParisàCaenetCherb. 626 25 

Midi 650 — 

Gr. central deFrance. 610 — 

Dijon à Besançon .... 

DiepjpeetiFécamp. . . —. — 

Bordeaux à la Teste. . 275 — 

Strasbourg à Baie. . . 

Paris à Sceaux 223 75 

Versailles (r. g.). .. . 

Central-Suisse 

Beaux livres à figures, galeries, architecture, livres 

fiançais, belles reliures anciennes, de la bibliothèque 

Kraenner. Vente du 30 juin au 2 juillet. — Catalogue chez 

'JYoss, 11, place de la Bourse. — M" Boulouze, commis-
saire-priseur. 

Avis aux Exposants. 

La publicité est de nos jours un élément essentiel, pour la 
vie d'un commerce ou d'une industrie quelconques. 

Il est une combinaison par laquelle, moyennant une légère 

somme de 192 fr. par an, payables 16 fr. par mois, après 

justification, on peut avoir sou nom, son adresse et son in-

dustrie publiés 360 fois par année, dans six des principaux 

journaux de Paris, et un à l'étranger, c'est-à-dire que les in-

dications susdites passent sous les yeux de très nombreux 

lecteurs, tant en France qu'à l'étranger, et surtout en An-

gleterre. , 
Ces lecteurs sachant que chaque semaine le catalogue des 

industries parisiennes, intitulé GUIDE DES ACHETEURS , se trou ■ 

vera dans leur feuille à jour fixe , s'habituent à y_ avoir re-

cours; ils le regarderont avec bien plus de soin à l'approche 

de L'EXPOSITION UNIVERSELLE , époque à laquelle presque tout 

le monde a renvoyé ses achats. 

Les personnes qui désireraient souscrire au Guide des ache-
teurs, n'ont qu'à s'adresser au Comptoir général d'annonces et 

de publicité de MM. N. Estibal et fils, place de la Bourse, 12, 

à Paris. 

— A l'Opéra-Comique, 9" représentation de Jenny Bell, 
opéra- comique en trois actes, de MM. Scribe et Auber. L«4 

rôles de cet ouvrage seront joués par M"" Caroline Duprez et. 
Boulart, MM. Couderc, Faure, Delaunay-Ricquier et Ste-roy. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Aujourd'hui mardi, 

610' représentation des Pilules du Diable, qui obtiennent tou-

jours un succès de vogue. 

— La deuxième grande fête de mai, donnée mercredi der-

nier au Jardin-d'Hiver, a été éblouissante. Tout Paris fashion-

nable, et un grand nombre d'étrangers de distinction y assis-

taient. On'a dansé jusqu'au jour. L'orchestre de 120 musiciens, 

conduit par Musard, a fait merveilles. Mercredi prochain aura 

lieu la troisième fête. 

SPECTACLES DU 16 JUIN. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Péril en la demeure, les Jeunes gens, 
OPÉRA-COMIQUE. — Jenny Bell. 

ODÉON. — Représentation extraordinaire. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Mirra. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Sirène. 

VAUDEVILLE. — Les Maris, l'Hiver, Une dernière Conquête. 

VARIÉTÉS. — Fosse aux ours, Enfants, Furnished apartment. 
GYMNASE. — Le Demi-Monde. 

PALAIS-ROYAL. — Le Monde camelotle, Chapeau de paille. 

PORTE-SAINT-MARTIN .— L'Honneur de la Maison, les Danseurs 
espagnols. 

AMBIGU. — Frère et Sœur, Tuyau de poêle. 

GAITÉ. — Les Cosaques, Grâce de Dieu. 

THÏATRB IMPÉRIAÏ, DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 

COMTE. — Pilules de Jocrisse, Bilboquet, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Bonardin, les Folies dramatiques. 

DÏLASSEMENS. — Nous sommes trompés, Chérubin, Femmes 

LUXEMBOURG. — Coutume russe, Grisetie, Malheur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 

HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 
lundis. 

ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 
à huit heures. 

JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

RANELAGH. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 
promenade. 

CHATEAU-ROUGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Bal tous les dimanches, mer-
credis, vendredis et fêtes. 

DIORASU DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

ACDIEXCE DES CRIÉES. 

DEUX MAISONS. 
Etude de M' Cl». CARTIER, avoué à Paris, 

rue de Rivoli, 81, successeur de M» Mercier. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le samedi 30juin 1855, 
en deux lots : 

1° D'une MAISON et jardin à La Chapelle-St-

llenis, rue d'Aubervilliers, 2, et rue du Bon-Puits, 

» fare le marché, d'une contenance de 518 mè-
tres 42 centimètres environ. 

2° D'une MAISON à Belleville, rue des Aman-
diers, 87. 

Mises à prix : 

l"!ot, 15,000 fr. ' 

* lot, 3,000 fr. 

Total, 18,001) fr. 
^adresser: A M" CARTIER et «EtAND-

«tAX, avoués; 

Et à M' Trepagne, notaire, quai de l'Ecole, 8. 

(4737) 

RIO 

«taie de 11° RERVACX, avoué à Paris, rue 

, Neuve -Saint-Merry, 19. 

tmtesur publications volontaires, en l'audien-

Z v l
nées du

 fnbunal civil de la Seine, le mer-
m Î1 juin I855

f 

.Cime grande et belle MAISON avec cour, 

et dépendances, sise aux Batignolles-Mon-
»w. rue Lemercier, 21. 

Produit brut : 5,401) fr. 

Produit net : 4,621 fr. 11 c. 

Mise à prix : ;,0,000 fr. 
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 Alaboissette et Neveu, avoués à 

(4728) 

Sur les mises à prix : 

Pour le i" lot, de 275,000 fr. 

Pour le 2« lot, de 200,000 fr. 

Pour la réunion, de 475,000 fr. 

Les usines et moulins sont loués par baux au-

thentiques jnsqu'en 1860, moyennant 37,106 fr. 
60 ç. par an. 

Par suite de la concession du chemin de 1er al-

lant de Corbeil à Montargis, il y aura une station 

à la porte même des usines. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M
c
 BROCHOT, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M* Ducloux, notaire à Paris, rue deChoi-
seul, 16; 

3° Sur les lieux, à M. Longeau, garde des usi-

nes, sur une lettre de l'avoué poursuivant. 

(4734) 

NUË-PR0PR1ÉTË D'UNE MAISON. 
Etude de M' BItG'l', avoué à Paris, rue du 

Faubourg-Montmartre , 31. 

Vente, au Palais de-Jt.s 'ice à Paris, le samedi 

30 juin 1855, 

De la NUE-PROPRIETE IV3 NE MAI 

SON et dépendances, sises à Paris, rue d'Aligre, 

20 nouveau (8 ancien), faubourg St-Antoine. 

Iie*mu évalué 5,200 fr. 

Mise à prix : 15,000 Gr, 
S'adresser pour les renseignements : 

1" A M* MSNET, avoué poursuivant, rue du 
Faubourg-Montmartre, 31 ; 

2' A M
e
 Ernest Moreau, colicitant, place Roya 

le, 21; 

3° A M* Morein, colicitant, rtiedc Richelieu, 102, 

4° A M' Benoist, colicitant, rue St-Antoine, 110. 

(4736) 
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PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de M" TOU3EEESN, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Capuoines, 8. 

Vente à l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, en cinq lois, qui ne seront pas réunis, le 

samedi 30 juin 1855, 

D'un« grande PrtOPalETE sise à Paris, 

place Fontenuy, 5, el avenue de Saxe, 2, 4, 6, con-

sistant en deux maisons et trois grands terrains 

propres à bâtir. 

Mises à prix. 

1
er

 lot, terrain. 2,000 fr. 

2' lot, id. 1,500 fr. 

3" lot, id, 1,000 fr. 

4r lot, maison. 10.- U0 fr. 

a° lot, i l. lâOJOIr. 

Total. 2H,Î,00 fr. 

S'adresser pour [o^ renseignements : 

1° A SI' TOCKKEIN, avoué poursuivant, dé 

fjosilaire u'uue copie de l'enchère et du plan de la 
p opriété ; 

2° A M« Parmenlier, avoué colicitant; 

3° A M* Barre, notaire a Paris, boulevard des 

Capucines, 9 ; 

4° El sur le* lieux, au propriétaire. (4733) 

DIVERS 11MEIRLES. 
Adjudication, le mercredi il juin 1855, au Pa-

lais de-Justice, à Paris, * 

1° D'une sa . »E CAMPAGNE à 
Jouy-le Moutier, m rniidisseiiieul de fouioise. (I 

chemins de 1er du Nord et d» Rouen conduisent 

aux stations de Ponloise tt de Poissy, où l'on 
.rouve des voitures à volonté.) 

Mise à prix : 15 000 lr. 

%* D'une grande «t lielle M & ISDN à Paris, 

rue Uuvale-Saiiil-tljnore, 14, el rue Saint llono 

re, 389. 

Produit susceptible d'être p'.rié à plus de 

47 ,Ot 0 fr. 

Mi* à prix i 500,000 lr. 

3° D'une MAISON à Paris, rue St-Martin, 333, 

et rue du Ponceau, 3 et 5. 

Revenu actuel résultant d'anciennes locations, 

14,362 fr. 80 cent. , susceptible d'une augmenta-
tion considérable. 

Mise à prix : ' 180,000 fr. 

On pourra traiter avant l'adjudication. 

S'adresser : 1° A M
e
 BYVBASBE, avoué 

poursuivant à Paris, rue Favart, 8; 

2° A M" François, rue de Grammont, 19; 

3" A M
e
 Boutet, rue N°-des-Petits-Champs, 50; 

4
e
 A M

e
 Courbée, rue de la Michodière, 21, 

avoués colicitaïus; 

5" A M' Berge, notaire, rue St-Martin, 333. 

(4655/ 

WMm u timn m NOTAIRES. 

DOMAINE DE LA COUR ROLLAND 
à Jouy-en-Josas, près Versailles. 

Beau château, bâtiments d'exploitation, com-

muns, parc, jardin, pièces d'eau, grotte, rocher, 

belle orangerie, serre, potager, vignes, prés et 
beaux bois. 

Contenance, environ 58 hectares. 

A vendre à l'amiable. 

S'adresser : à M. Maurice Richard, à Paris, rue 

de Seine, 6 ; à M
6
 Moullin, avoué à Paris, rue Bo 

uaparte, 8, et à M' ANGOT, notaire à Paris, rue 

Saint-Martin, 88. (4654)* 

semblée générale ordinaire et extraordinaire, à 
l'effet : 

1° De confirmer la nomination des membres du 

conseil de surveillance ou de remplacer ceux qui 
ne seraient pas réélus; 

2° D'antendre discuter et approuver, s'il y a 
lieu, les comptes de la gérance; 

3° De donner acte à M. P.-A. Collard, directeur-

gérant démissionnaire, de la cessation de ses fonc-
tions et de lui délivrer son quitus; 

i° D'approuver la nouvelle raison sociale; 

5° D'autoriser le morcellement des actions de 
5,000 fr. 

Les titulaires ou porteurs de trois actions au 

moins, dont la propriété remonte au-delà du 10 

juillet 1854, ont droit de faire partie de l'assem-
blée. 

P.-A. COLLARD et C' 

histoire d'une servante, par 

A. DE LAMARTINE. 1 vol. GENEVIÈVE, 

STELLA ET VANESSA par LÉ0N UE 
prix, 1 fr. 

VAILLY, in-16; 

A]V Impasse- tTAntîjn, ÎO, près le 

llj rond-point des Champs-Eiyeées. 

A vendre, même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, le 3 juillet 1855. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adressera M* POTHIER UE EA BER-

TTHîEEIÈRE, notaire à Paris, rue Basse-du-

Rempart, 52. (4664)* 

MAISON SISÊIi^,"^-;
0 

à proximité du boulevard du Centre projeté, à 

vendre par adjudication, même sur une seule en-

chère, en la chambre des notaires de Paris, sise 

place du Chà e'et, le mardi 3 juillet 1855, à midi. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser à M' FASSE IC-EA VANNE, no-
a re it Paris, rue Vivienne, 55; 

El à M" Michel, notaire ù Choisy-le-Roi (Seine). 

(4693/ 

Ventes mobilières. 

Hl^ïTÏ
1
 P

ar
 adjudication, en l'élude et par le 

TEiillIi ministère de M' HAEPIIEN, notai-

re a Parts, 08, rue de la Chau.-sée-d'Antin, le jeu-
di 28 juin 1855, à midi, 

D'un fonds «le commerce «le mur 

ciiuaisl «le »6 «uiveiiMtës-, exploite à Moutron-

ge, piès Paris, IOUIO d 'Oi leaus, 88; eusenild- la 

clieiiiè 'e et l'achalandage en dépendant, le maie 

riel industriel servam à sou exploitation ei le drou 

au bai! dés lieux où it s'exploite. L'adjudicataire 

aura la faculté de prendre les marchandées à dire 

d'expi ris, tt sera Wnu de prendre le niohilier in-
dust-iel pour 1 2l5 IV. 

Mise à prix' qui pourra être baissée ; 500 fr. 

S'adresser; 1° A M. Mulet, rue de Mazagran, 3, 

syndic de U laiilite de M. Ferrand ; 

2° Et audit Sïe IIAEM'IIKN. (4710) 

JIÎJ IILvl 11 

\ iLLEliŒtF (SAINT EiTIKSNiî). 

L- s ae maires deda société P.-A. Colltrd et C', 

propriétaires des mines de Villel-oeuf, sont convo-

qoés pour le mardi 10 juillet 1855, heure de midi, 

ou siège social, eue de S«vres, 4, à Parts, eu us-

TANCREDE DE ROUAN, PÏA STT 
auteur de V Histoire de France. Un volume in-16; 
prix, 1 fr. 

L'ALLUMEE R DE RÉVERRÈRES, 
par M iSS CUMMING, roman américain, traduit par 

MM. Bellin de Launay et Ed. Scheffter. Un volume 
in-16, prix, 2 fr. 

OPULENCE ET MISÈRE, 
man américain, traduit par M

mc
 H. Loreau. Un 

vol. in-16; prix, 1 fr. 

LA CASE DE L'ONCLE TOM, 2S It 
gresen Amérique, par M°"BEECHER STOWE, tra-

duction de Louis Enault. Un v. in-16, prix, 2 fr. 

LE DIAMANT DEFAMILLESS 
PENDENNlS, par THACKERAY, traduit de l'an-

glais par Amédée Pichot. Un v. m 16; prix, 1 fr. 

17 1/111? ou
 Mémoires d'une gouvernante, 

EliiL ieCURREL BELi., imités de l'an-
glais par Oid Nick. Un vol. in-16; prix, 1 fr. 

AVENU Ri S D'UNE COLONIE D'É-
$iîTi) 1

 illdrV
 en

 Amérique, iru lunes de l'alle-
ifllUltUltd manl par XAVIER MARMIER. 
Un vul. iu-16, prix, 1 fr. 

Les ouvrages qui précèdent renferment une 

grande quantité de matières et leurs prix attei-

gnent aux dernières limites du bon inarche. Ils se 

vendent à la librairie de L. Hachette et C% rue 

Pierre-Sarraziii, 14, à Paris; dans les gares les 

plus importantes des chemins de 1er et chez les 

principaux hbr lires de la France et de l'eiran-

gel'- 14019. 
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 d'environ 40,000! 
ri IEI IIIM IJ mètres, essentiellement, propre aj 

la cousiruci ion d'usines ou de grands établi*- ! 

* ni unis iiidu-trie's ; , situe à La Lhape le-Saint-

D-ui*, rue d<s Poissonniers. Le chemin de cein-J 

(tire longe ce 1er rai n de manière à pouvoir y ela i 
bhr une gare. Il n'est séparé de la gare des mai-

ehandises du chemin de 1er du Nord que par lu 

rue d s Poissonniers, et pourrait être lacilemeni 
uns in cominuiiiiiaiion avec ladite gare. 

S'adresser pour les renseignements, à MM. Louis 

Margueritte et C«, rue Sann-Georges, 1, ou à M 

D.ibois. architecte, ruu Rucliechouart, 57. 

(13976)* 

mense. Le «allgnanl's Messenger, journal 

anglais quotidien si répandu à Paris, en Angle-

terre et daus toute l'Europe, offre une publicité 

des plus avantageuses. Traduction sans frais. Bu -

reau du journal, 18, rue Vivieaue. (13685/ 

" NETTOYAGE DES MîËS^ 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesétofl'ea 

et sur les gants de peau par la 

RENZINE-COLLAS. D 1 U^^:ÏS:-
(13922/ 

GD HOTEL II HAVANE, 4^=: 

levards et la Bourse ; chambres confortables de 2 à 

6 fr. par jour. Déjeîui.;rs et dîners dans les appar-

tements, ou table d'hôte. Prix modéré. (13965)* 

PAPIERS PË1NTS. rul
A

S-le
P

Gr?n^3S, 
Paris. Grand choix de bon goût, à bon marché. 

GROS et DÉTAIL. DÉCORATION. (13994/ 

M°" PÉRARD 
53, rue Montmartre, procure les 

domestiques des deux sexes. 

(13980/ 

RESTAURANT MATSIiS 
plats de viande on poisson, légume, dessert, lp2 

bouteille ou bouteille de bière, pain à discrétion, 

déjeuners à 85 c. 4, cour des Fontaines, P. Royal. 

(13979/ 

M lalïPi'i\T ' Cbaussée-d'Antin,
 au

 1
er

.
 ven

-
• ULl "il 1 te et échange de Cachemires de 

France et de l'Inde. Atelier pour les. réparations. 

(13887/ 

THÉORIQUE ET d' APPLICATION, 

[lElltVïlL par M. FORTIER , de 11 à 4 

heures, rue du Faubourg-Montmartre, 33. 

 (13963/ 

MODES ÉfcÉGAN» 
5, ruedeChoiseul. (On p .rie anglais.) (13912)* 

M lle nyii-n ITALIENNE . Cours de magnétisme, 

1 IfClBCSA, della5h.,r.N'-des-Ma!hnrins,18 

nJMedMçâas ut mai 

(14007/ 

YDRGCtYSE pourlavemenlset 
njeot.jel continu 
bnclioiioe d'une 
 seule main sans 

piston m re
?
sori, e, n exitjc ni iiia».se ni cuir: 6 fr. et au-

de3 .Anc.maisonA .PETlT ,mv.desClysop.,r.delaCité ,l9 

(1 1746 

ril.LRC. M. J OUBERT , avoué à 
iVIULU AL VI Corb il, demanlc un 

principal clerc txperitnenté. BJIIS appoiniemeuis 

 (14023) 

IVJ
%
 Jf <wnbn des Anglaise! Amérioàiaa à 

'»
,w Uj

'
ls

> P««daut l'e^ositiou, sera im-

DENTIFRICES LAROZE 
LKIIUr au Quinquina, Pyrèlhre c» 

€.nyuc est reconnu d'une supèrioriié incontestable 

l« Pour conserver aux dents leur blancheur natu-
relle, aux gencives leur santé, les préservant du rai lo-
tissement , de la tuméfaction, du scorbut, enUn des 
névralgies dentaires; ' , 

2» Pour son action prompte et sûre pour arrêter la 
«rie, et pour la spécillciié incontestable a"e^ 1 ntuel 2 
lie lTeut«

 e
"
 dou,

«»''» ou ••uses 

H.
I
?„i!r„0,i

,dpe
 ?enMt>lee, également composée 

ÎÎJhiïîîj Pyè'hreetgayac/et de plus avant pour 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de satu 
rtr le larlre , l'empêche de s'attacher 
aax dénis , et prévient ainsi leur 
déchaussement et leur chute, 

chaque objel-est accompagné d'une^WtUUÏow 
éllqueile el instruction portant la 
signature ci-conlre : — ^ 

Prixduflacond'Élixiroude Poudre^ 1 f. 25o. 

Les six flacons pris à P»ris Cf. 50c 

Paris, J.-P. LAIIfIZE, ph. r. N'dps-I'ciiis-Cbtnns, 26 
Dans les Départements et il l'Étranger : 

CMZ LES PWNCll'AUI ■*BCnA^DS, PiRrillIl URS 

HUMACIMS. 

airâiisjfsiTii 
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GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 

de CUISINE , chemises el cravates, 2, rue Salnt-Honeré. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et faut»'". L A Y et CH CRFILS, pase' Jouffroy,29. 

Au Commerce. 
A. WORMS,17, place Royale» ACHAT DE SOLDE DE MAR-
CHANDISE en tout genre, au comptant. M» n de confiance 

AU mu trwqvœT&T^toïrie. 
Soieries, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 

calicots, indiennes, mercerie, bonneterie. 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré. 
Spécialité de blanc, de Iroussoaux et layetles, h'e nou-

veauté en lingerie, confection pour dûmes el enfants. 

A la Glaneuse (Chsée -d'Antin, 28). 
Mercerie, rubans, passementerie, ganterie,dentelle,lulle 

et toutes autres frivolités pour dames de choix 

A la Fileuse normande,
 r

^uxf
P
éciaîi

r
té 

blanc de coton, fils, chemises, trousseaux, layeltes. Seul 
d'detoiles Ûlées, tissées à la main, blanchies surlepré. 

Lampes et réparations, JEHAN, 69, r. Vicux-Auguslins. 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustibles, expérimentées devant une corn"»" de 

travaux publics. UOftJEAU, 20, rue Royalo-St-Honoré. 

Coffres-forts incombustibles. 
E. PAUIÎLAN", fat)', rue St-Honoré, 366. Clefs à chiffres. 
HAFFNER frères, 8, passage Jouffroy. Serrure b'é« s. g.d.g 

Cannes- Parapluies. Fouets 
DHARAGEAT. t'ab< b lé , r. St-Denis, 268, b*"* Italiens, 19 
11°" MARCADÉE, r. Ch'« e .-d'Anlin, 4. Ombri", cravaclies 

Caoutchouc, Chauss' ", Manteaux 
d'hommes et de dames. FLORAND' ' O , terrasse Vivienne. 

Allumettes de salon 
Et Rougieschimiques. G.CANOUIL,b'',i,passagedu Désir 

Ameublement. 
DOERSCHUCK.Chaussée-d'Antin, 58, tapissier, 

i LEVIEUX et Ce , TAPISSIEUS, 5, rue Charonne, cour St-
Joseph, faubourg St-Antoine. 

RI3AL, tables sp ,é coulisse fer, 51, fgS'-Antoine.lS49M.H. 

Étoffes pour meubles. 

HILAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en Cheveux. 
OÉNISOT,4i , passage du Saumon. Perfection .Exactitude. 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, ii'airemeul hydrothé 

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire 

Bandagistes herniaires. 
BECHARD, 2», r. Richelieu. B" méd. arg. aux exp' ions . 
J. VENELLE, bandages en gommes, 78, fg St-Denis. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
t^S'-Sébastien.Reçoitdames enceintes. Appar ts meuWés. 

Bonneterie spéciale. 
ARACHEQUESNE, G d» Fabîu« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubg Montmartre, 31 bis; pasg» Verdeau, 33. 
MARAIS-GODECHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 

Culotier et Chemisier. 
FUCIIZ,fl"«gants,guê<rM ,48,

 r
.S"«-Anne(cid<r. l'Echelle). 

GEIGER.71, r. Richelieu. tCi-dtTanr mémeruçKl.) 

Dentelles , Confections. 
BEAUDOUX fM">«), rue de la Paix, 2. Grand choix. 
VARENNES, fabrique française et belge, 2 bis, r. Vivienne. 

Dentistes. 
A CERF.Chausiéed'A'ntin, 16. Spécialité de râteliers. 
A. GOLDSTUKER, Zalmarzt, 24, boulevard Poissonnière. 

Schange, médoiD-dentiste Orifiage. 
Atileurdu Pré ' ,.is8 r leredres»,«°'desdents, 36, r. de Rivoli 

AUX CAPUCINES. Toile el calicot, 22, r.N'des-Capucines. 

Mariages. 
Mmt DES AINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (Affranchir 

Modes et Parures. 
',>• GUENOÏ, 24, Ra B '>«-NouvU«. i -.ntrée, i. parl'imp"». 
M">« MAJOR ELLE, élève de L ATRE . Il, noul . deaCapucines 
M™TAMBCRINI, è;v« de M">« B EAUDRAKT , 70, r. Rit h- lien 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLERMONT.rue Saint-Honoré. 296, près Sainl-Roch. 

tement el de jardin, fleurs hydrauliques artln.;..,,,, 

Porcelaines et Crist_ 
A. vtlUGUET.Scrvices de I nhle fantaisies i 

aux. 

Restaurateurs. 
Rivoli 

DINERS DU C0MUERCE,I4,1 g.p.inor. mas rr 
de 4 ù 8 heures; déjeuner, i r"i,? ™'.VP««e 

AU ROSBIF. Dîners I I. îo, r. CroixpiMhaim 
TAVERNE ANGLAISE. Table ang. el fc*,ï 

'U Anlj; 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires françaises, b* Poissonnière 
E.COLLIN jeune, fab., châles et confection, 57 ,r.du Bac. 
NAV ARRE, a, Ch"-d'Anlin. Cachemires Indes (échange). 
SEULE M»» TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

Dessin pour broder. 
CHAPPUIS,285,r.S'-Denis,procédép r imprimer soimême. 

Deuil, spécialité 
A ST-EUGÈNE. J. FRAIZE, 31, Faubourg-Poissonnière. 
DAGU1N et LAUTOUR, 21, boulevard Bonne-Nouvelle. 

Oiselier. 
VAILLANT, pl. Louvre, 8. Faisanderie, bJ S'-Jacques, 90 

Chapellerie. 
BARRÈRE, chap* extra-lin soie et castor, r. Richelieu, 59. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUXMONT AGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Saint-Ho-

noré, et 92, rue Richelieu. English spoken. 
CHAUSSURES i" qualité, en tout genre, 28, rue Laffitie. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN,6,ruedelaFeuillade.près la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOflLER, dépôt centrai, 25, rue de Rivoli 

Usine, 14, route de Flandre fvilletlcj'. 
BOUDANT frères, Valette, !>:«>»»., DOM-JI»"", «f. if2K». 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE L VON, seule mais»» spi«,pg« Vivienne, 68 
CL AYETTE-LOISON,32-34,passageJoiiffi'oy. Seule maison 

de haute nouveauté pour cravates et cols, chemises 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont. Spécialitéde confitures, 

M» 11 CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et i rue Rossini 
Spécialité de confitures, fruits confits, vins fins. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau, J. LAFONT, 20, r.J.-J.-Rousseau. 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique.) 
LAMBERT, rue NoIre-Dame-de-Nazarelh, 29. G^ choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAL, 120, Rivoli, eouv'« argentés brunis, esjaiï^. 

CHR1STOFLE. i r« maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Ebénisterie. 
OSMONT, meubles et tapisserie, 24, faub. Sainl-Antoine 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDONV I LLE ®, 39, Frg-St Denis. Admis à l'exp°" 1855 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 12, nie de Grenelle-Saint-Germain 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIEULAFAIT, i, b«. Madeleine;5l, r. Luxembourg. 

J.DUFRESNË, Chaussée d'Anlin, l, et du Helder, 12. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfévrerie . 
A. GH ARLES-QUINT, spéc" d'horlogerie, 15,1 IO St-Denis 
AU NÈGRE SARRAZIN, 19, boulevard St-Denis. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulême-Saint-Honoré 

Joaillerie. 
DERIBAUCOURT, rue (h Rivoli, 120, 122. Grand choix. 
SAVARY et MOSBACH -g), imit OI, diam",r.Vaucanson, 2 

Librairie. 
L. CURMER,livres de mariage, r. Richelieu, 47, au i". 

Maison d'accouchement. 
«VAUCHEROT,r. du Temple, 48, prèscelleRambuleau 

Corsets plastiques. 
BONVALET (M""),b'é° s. g. d. g., 9 bis, b^a. St-Denis, au i»' 

Coutellerie. |Mon de Blanc, trousseaux, layettes 
DELACROIX, pg« Choiseul, 35, rasoirs trempe angl., 4 fr.l AU FLAMAND. Toile et lingeries, 129, rue Montmartre, 

Rubans, Nouveautés 
A ST-LOUlS,Chr»-d'Anlin, J3. PasWmentrri'e. 

SOIERIES (spécialité) FT LÀTR" 

oicries, dentelles, confu tic n 1 îdinus UaZb. *** 

martre, 32, au premier, vis-à-vis le na<< --T,., ,-lf li0|it 
 _ — —,—J d eau 

Soieries et Nouveautés 
AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, rue de Clér y Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 25 c.). 

JOUANN Y V1LLEMINOT, f»»»', 70, Fg du Temple, exp'Uon 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gàteaude 

voyage,du savarin, du gâteau des 3 frères. Exportation. 

Tailleurs. 
AUX ARTS ET MÉTIERS, conf"" et s' mes" h,c, „ 

BERNARD, a">« m'»», r. N«-des-P»-Clip» gg (,'."' ni ».47 
Ed. CHARLES, habillements pour hommes si .'."il1"). 
MORHND.2, rueLouvois, place Richelieu nerf.«i 
PETERSEN, de Hambourg, lailor, 6, r. du Fg-si-H,. on -

Jeune, Iiascaux et C, on
or«, 

Tailleursdcs princes, etc., boula des Italiens 21 
lais del'Induslrie. Ga ass' de vêtements etVnr i. ** 1 - ,,r nie,u

re 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m d de soie, 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards. 

ALFd BAVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

Pianos 
BITTNER fils, 58, rue Neuve-St-Augustin . Location. 

CREMER, pianos à 400 f. et au-dessus a»'*, 6, b* St-Denis. 

Halzenbuhlor, HEROLDC", suce™, vente toc , 2, r.Laffilte. 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue R'tvoli,47.N le-Orléans,56, Royal Street, 
location et vente. J. FA1VRE, i nventeur-brevelé. 

Pipes d'écume (spécialité). 
AuPacha.s.pl.delaBourse.ci-dev'r.N.-D.-des-Victoires 

Pompes et Jeux d'eau. 
H. LECLERC, mécanicien hydraulicien, 16, rue Ménll-

«10 niant. Pompes à tous usages, jeux d'eau d'appar-

garderie. 

Verreries en tous genres 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie pr l'expo,, ' ., 

terie, verres de montre, sp'« p
r
la phar 'ie

 e
| la'ctliai 

Vins fins et liqueurs 
isinl 

lembourg'J 

FORON, r. Su-Anne,28, vins en boutei"" absinii,». • 
J. G1RAUD, vins et liqueurs, 24, rue du Luxembo,,,»'"'-

AS'«-ANNË. Dépôt, 50. r .S"-Anne, Spécialité d
r

a
bTTrïïbV 

Vins très vieux en bouteilles; gd assortiment"
-

CHARNAY (Mnfa«e eni823).Vin8fr»"i 'elétr enfnini..v, 
soc. tel., 60 c.lab'Moo f. lat>, no f.p'S25,R

a
m

bl
n»'

n
' 

Liqueur arabe, Oued-Allah 
ENTREPOT gén', 40, r. Nv«.Ri

v
oli. 5 f. leflacon d'uîi lit,, 

Vitrerie. 

J.FINCKEN, 6,r.der^chiquier.Trinttlesprés (Tna77i7 . 
delà BUEE, app'«» par la soc" centrale de* arrlm. 
tes,parlacom > '»»desbAtim''civils et insérées ri«r« 1 

BérieâeprixMORELparord" MINISTÉRIEL! E t<\ll" 
tées dans le vitrage du PALAIS DE L'INDUSTRIE 

(1013S) 

1 1 iwi in'Hiii mil 1 iniiwii'inmiii pi iimiii uii i 

n i.-\«îi;r.noa :TSi:s. 

Suivant jugement rendu le 9 février 1855, par 

la Tribunal correctionnel de la Seine, sixième 

chambre, 

LIMOUSIN (Charles-César), "49 ans, né à 

Paris (Seine), le Vt mars 1805, blanchisseur, 

rue Lamartine, 31, négociant failli, prévenu 

de banqueroute simple, pour avoir tenu des li-

vres irréguliers et incomplets n'offrant pas sa 

véritable situation active et passive, et n'avoir 

pas fait exactement inventaire, a été condamné 

à quinze jours d'emprisonnement et aux dé-

pens, par application des articles 586 du Code 

de commerce, 402 et 463 du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution des articles 

600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 du Code de 

commerce. 

Le greffier, NOËL . (4707) 

Suivant jugement rendu le 7 février 1855, par 

le Tribunal correctionnel de la Seine, sixième 

cticiniî} PG 

G0BERT (François-Alexandre), âgé de 41 

ans, né à Boissy-Saint-Léger, arrondissement 

de Corbeil (Seine-et-Oise), marchand de vfn 

aux Batignolles, rue Leçhapelier., 3, négociant 

failli, prévenu de banqueroute simple, pour 

n'avoir pas fait au grèffét, dans les trois jours 

de la cessa lion de ses jiaiements, la déclara-

tion prescrite par les articles 438 et 439 du Code 

de commerce, pour n'avoir pas tenu de livres 

réguliers, a été condamné en un mois d'empri-

sonnement et aux dépens, par application des' 

articles 586 du Code de commerce et 402 du 

Code pénal. 
Pour extrait conforme délivré en exécution 

des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 

du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (1708) 

Suivant jugement rendu par défaut, lô 1"T 

février 1856, par le Tribunal correctionnel de 

la Seine, septième chambre, 

PROSTDAM (Joseph-Ollivier), ancien négo-

ciant, rue du Croissant, 10, négociant failli, 

prévenu de banqueroute simple, pour n'avoir 

pas fait, dans les délais voulus par la loi, la dé-

claration prescrite parles articles 438 et 439 du 

Code de commères, et n'avoir pas tenu de li-

vres pouvant indiquer sa véritable situation 

active et passive, a été condamné à deux mois 

d'emprisonnement et aux dépeus, par applîca 

tion des articles 586 du Code de commerce et 

402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 

de l'article 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 

du Code de commerce. 

Le greffier, NOEI.. (4709) 

Suivant jugement rendu le 1 er février 1855, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine,- sixiè-

me chambre, 

LEMARQUIS (François-Xavier), 34 ans, né 

àLonguyon, arrondissement de Briey (Moselle), 

le 21 mai 1820, fondeur en fer, à Paris, chemin 

de ronde delà barrière des Bassins, 21, négo-

ciant failli, prévenu de banqueroute simple, 

pour avoir payé après la cessation de ses paie-

ments certains créanciers au préjudice de la 

masse, pour n'avoir pas fait au greffe, dans les 

délais voulus, la déclaration prescrite par la loi 

et n'avoir pas tenu régulièrement ses livres de 

commerce, a été condamné à un mois d'empri-

sonnement et aux dépens, par application des ' 

articles 585 et 586 du Code de commerce, et 402 ' 

du Code pénal. 

Pour extrait délivré én exécution des articles 

600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 du Code de 

commerce. 

Le greffier, NOËL . (4710) 

du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (4711 

Suivant jugement rendu le 1 er février .1855, 

gar le Tribunal correctionnel de la Seine , 

sixième chambre, 

DESGRANGES (André-Célestin), âgé de 25 

ans, né à Paris le 28 janvier 1829, fondeur en 

fer, à Grenelle (Seine), négociant failli , préve-

nu de banqueroute simple, pour avoir payé 

après la cessation de ses paiements certains 

créanciers au préjudice de la masse, pour n'a-

voir pas fait, dans les délais voulus, la décla-

ration prescrite parles articles 438 et 439 du 

Code de commerce et pour n'avoir pas tenu régu-

lièrement ses livres de commerce, a été condam-

né en un mois d'emprisonnement et aux dé-

pens, par apjuication des articles 585 et 586 du 

Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait, conforme délivré en exécution 

des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 

Suivant jugement rendu le 30 janvier 1855, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, sixiè-

me chambre, 

FLAMAND (Désiré-Benoit), âgé de 35 ans, né 

i Fontaine, arrondissement de Vervins (Aisne), 

lelO août 1819, colporteur, rue Bourtihotit'g, 1 2, 

négociant failli, prévenu de banqueroute sim-

ple pour n'avoir pas fait, dans les trois jours de" 

la cessation de ses paiements, la déclaration 

prescrite par la loi, pour n'avoir pas fait exac-

tement inventaire, et pour avoir tenu des li-

vres irréguliers et incomplets, a été condamné 

en trois mois d'emprisonnement et aux dépens, 

par application des articles 586 du Code de 

commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 

des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 

du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (4712.) 

Suivant jugement rendu le 26 janvier 1865, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, sep-

tième chambre, 

DEREMARQl'E (Jean-Baptiste), âgé de 30 

ans, né aux Mettes, arrondissement de Verdun 

(Meuse), le 10 juin 1824, négociant, impasse 

Mazagran, 3, négociant failli, prévenu de ban-

queroute simple, jiour n'avoir pas fait, dans les 

trois jours de la cassation de ses paiements, la 

déclaration prescrite par la loi, n'avoir pas te-

nu régulièrement ses livres, et n'avoir pas fait 

exactement inventaire, a été condamné en huit 

jours d'emprisonnement et aux dépens, par ap-

plication des articles 586 du Code de commerce, 

402 et 463 du Code pénal. 

Pourextraitconforme délivré en exécution des 

articles 60u de la loi du 28 mai 1838 et 42 du 

Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (4713) 

Suivant jugement rendu le 10 janvier 1855, 

par le Tribunal correctionnel de la Seine, sep-

tième chambre, 

ROUX (Denis), 58 ans, né à Sainte-Croix-du-

Mont, arrondissement de Bordeaux (Gironde), 

marchand de liqueurs, rue du Rocher, 93, né-

gocient failli, prévenu de banqueroute simple, 

pour n'avoir pas tenu de livres de commerce, a 

été condamné en huit jours d'emprisonnemi'iit 

ft aux dépens, par application des articles 586 

du Code de commerce, 402 et 463 du Code 

pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 

des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 

du Code de commerce. 

Le greffier, NOËL. (471-4) 

Suivant jugement rendu par défaut le 18 

janvier 1855, parle Tribunal correctionnel de 

la Seine, sixième chambre, 

ILElvjBACK, commissionnaire en marchan-

dises, rue Croix-des-Petils-Champs, 38, négo-

ciant failli, prévenu de banqueroute simple, 

pour n'avoir pas fait, dans les délais voulus 

par la loi, la déclaration prescrite parles arti-

cles 438 et 439 du Code de commerce, etn'avoir 

tenu que des livres irréguliers et incomplets 

n'offrant pas sa véritable situation active et 

passive, a été condamné en deux années d'em-

prisonnement et aux dépens, par application 

des articles 586 du Code de commerce et 402 

du Code pénal. 

Pour extrait délivré en exécution des arti-

cles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 du 

Code de commerce. 

Le greffier, NOËL . (4714) 

Suivant jugement rendu par défaut le 18 jan-

vier 1855, par le Tribunal correctionnel de la 

Seine, sixième chambre, 

VAN-DEN-BOGAART, commissionnaire en 

nouveautés, rue Croix-des-Pelits-Champs, 38, 

négociant failli, prévenu de banqueroute sim-

ple, pour'n 'avoir pas fait, dans les délais voulus par 

la loi ,1a déclaration prescri te par 1 es art ici es 4 38 el 

439 du Code de commerce, et n'avoir tenu quo 

des livres irréguliers et incomplets n'offrant pas 

sa véritable situation active et passWè , a été 
condamné en deux années d'emprisonnement et 

aux dépens, par application des articles 586 du 

Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré en exécution 

des articles 600 de la loi du 28 mai 1838 et 42 

du Code de commerce. 

Le greffier, .Noix. (4716) 
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▼esttcv mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seùrs, rue Rossini, 2. 

Le 20 juin. 
Consistant en comptoirs, rayons, 

tablettes, glaces, buffet, etc. (972) 

Consistant en comptoirs, casiers 
tables, chaises, fauteuils, ete .(973) 

Consistant en tapis , commode, 
toilette, glace, tables, etc, (974) 

Consistant en commode, tables, 
chaises, secrétaire, etc. (975) 

Consistant en tables, armoire, 
chaises, fauteuils, etc. (976) 

Consistant en tables, chaises, bu-
reaux, buffets, forges, etc. (977) 

Consistant en tables, chaises, 
fauteuils, pendule, etc. (978) 

Consistant en comptoirs, chaises, 
commode, console, etc. (979) 

Consistant en commode, chaises, 
rideaux, glaces, casier, etc. (980) 

Rue Sainle-Croix-de-la-Bretonne-

rie, 46. 
Le 20 juin. 

Consistant en tables, fauteuils, 
chaises, commodes, etc. (981) 

En une maison à Paris, rue des 
Barres-Saint-Paul, 17. 

Le 20 juin. 
Consistant en billard, appareils à 

gaz, tables, tabourets, etc. (982) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Verneuil, 52. 

Le 20juin. 
Consistant en bureau, fauteuils, 

chaises, commodes, etc. (983) 

En une maison sise à Paris, rue de 
la Victoire, 13. 

Le 20 juin. 
Consistant en bibliothèque, pen-

dule, tables, chaises, etc. (984) 

Rue Taitbout, 61. 
Le 21) juin. 

Consistant en bureau, armoire à 
glace, tables, chaises, etc. (985) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri 
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 21 juin. 
Consistant en table en acajou, 

canapé,chaises,pendules,etc. (986) 

Rue du Faubourg-Poissonnière, 74 
Le 21 juin. 

Consistant en bureau en acajou 
casiers, tête-à-lêle, etc. (987) 

En une maison sise à Paris, rue de 
Rivoli-Prolongée, 32. 

Le 21 juin. 
Consistant en comptoir à dessus 

de marbre, divans, etc, ^988) 

nommés, pour le commerce d'hor-
logerie et de bijouterie, suivant ac-
te sous seings privés, fait double à 
Paris le vingt-six janvier mil huil 
cent cinquante-cinq, enregistré et 
publié, a été dissoute purement et 
simplement à partir dudit jour dou-
ze juin mil huit cent cinquante-

cinq ; 
Et qu'il y a été stipulé que la li-

quidation serait faite en commun 
par lesdits associés ; 

Et que, nonobstant la liquidation, 
M. Lambert pourrait faire le com-
merce d'horlogerie pour soncornp-
te personnel dans le local de ladite 

oeiété. 
J. DEFORCEVILLE. (1506) 

Cabinet de M. J. DEFORCEVILLE 
vue Montmartre, 80. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le douze juin mil 
huit centcinquanle-cinq. 

Entre M. DeKunl-Dainas
;
 LAM-

BERT, horloger-bijoutier, el B. bu 
gène DORGÉ, marchand d horloge 
Fie el de bijouicrie, demeurant, ou 
deux à Paris, rue des Petiles-ncu-

' n" appert que la société en nom 
collectif établie a Paris, susditsTue 
i;l numéro, sous la raison sociale 
D. LAMBERT et C«, entre les BUS-

D'un acte sous signatures pri-
ies, fait double à Paris le seize 

„uin mil huit cent cinquante-cinq, 
"enregistré, 

Il appert que: l°M. Jules-Fran-
çois BROSSE, employé, demeurant 
à Bercy, rue d'Orléans, 12; 2° et M. 
Louis-Victor SOYER , aussi em-
ployé, demeurant à Paris, rue Fey-
deau, 15, 

Ont formé une société en nom 
olleclif pour l'exploitation : i°rt'un 

fonds de commerce de marchand 
devins en gros, sis à Bercy, rue 
Laroche, 5; 2» d'un fonds de com-
merce de marchand de vins à la 
bouteille, sis à Paris, rue Feydeau, 
15; 3° et d'un fonds de commerce 
de marchand de vins traiteur, avec 
balpublic, sis à Ivi y, route de Choi-
sy, 7, barrière Fontainebleau. 

Cette société commencera le pre-
mier juillet mil huit cent cinquan 
te-cinq et finira le trente juin mil 
huit cent soixante-trois. 

La raison sociale sera BROSSE et 
SOYER. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue Feydeau, 15. 

Les deux associés auront la si-
gnal ure sociale, qu'ils ne pourront 
employer que pour les affaires de 
ia sociélé. 

Pour extrait: 
A. G ERVAISE, 

(1507) 26, rue du Bouloi 

Extrait d'un acte sous signatures 
privées, en date du onze juin mil 
nuit cent cinquante-cinq, enregis-
tré à Charenton le treize juin mil 
huit cent cinquante-cinq, par M. 
Dufour, receveur de l'enregistre-
ment de Charenton, folio 69, verso 
2, qui a perçu cinq francs cinquan-
te centimes de droit, 

A été extrait ce qui suit : 
M FINET-MATEL1N, négociant en 

vins, demeurant à Bercy, port de 

Bercy, 16, 
Et DROIN-LuCHELON , commis-

missionnaire en vins à Basson 
(Yonne), 

S'associent pour l'exploitation du 
commerce de vins, eaui-de-vie el 
vinaigres. 

La durée de la société, dont le 
siège est établi à Bercy, port de 
Bercy, 16, est fixée à neuf années, 
qui ont commencé à courir du cinq 
juin courant. 

La raison sociale est F1NET et 
DR01N. La signature sociale appar 
tient à chacun des associés, mais 
il ne peut en être fait usage que 
pour les opérations île la sociélé; 
les associés géreront indistincte 
ment les affaires de la société. 

L'apport de chacun des associés 
est de cent mille f'raucs. 

Pour extrait conforme: 
FlNET-MATELlN. (U68) 

Suivant acte passé devant M» 
TREPAGNE , notaire à Paris, le 
quinze juin mil huit cent cinquan-
le-cinq, enregistré, 

M. Benjamin-Edouard COR, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
Saint-Benoît, 17, a apporté des mo-
difications ii la société formée par 
lui aux termes d'un acte reçu par 
M'Trépagne le vingl-trois mai mil 
huit cent cinquante-cinq, sous la 
dénomination d'Exploitation dt 
peaux et. cuirs de la Corse. 

Et il résulle de ces actes : 
Que le capital social a été fixé à 

six cent mille francs, représenté 
par six mille actions auporleurde 
chacune cent francs ; 

Que cecapital peut être augmenté 
par l'assemblée générale ; 

Que M. Cor a fait apport à la so-
ciélé de sa clientèle et de sesdroiU 
à l'exploilaiion de la maison diri-
gée à Ajaccio par M. Th. Louault 
pour le même commerce, 

Et qu'à raison de cet apport, at-
tribution a élé faite à M. Cor de 
cinq cents aciions de ladite société 
entièrement libérées ; lesquelles, 
jusqu'au placement intégral de trois 
mille actions, resteront en dépôt 
chez le banquier de la sociélé. 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait pour faire pu-
blier ces modifications. 

Pour extrait : 
TREPAGNE. (1503) 

Etude de M» i-RUNIER-QUATRE-
MERE, agréé, 72, rue Moutmaitre. 
D'un acle sous signatures privées 

fait double à Paris le douze juin 
mil huil cent cinquante-cinq, en 
registre, 

Entre 1° M LEFORT (François; 
menuisier en cadres, domicilié li 
Paris, rue d'Argenteuil, 19 ; 

2« M I10TTOT, aussi meouisieren 
cadrée, domicilié à Paris, susdite 
rue d'Argenleuil, 46 ; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

élé conslituée cnlre les susnommés 
sous la raison LEFORT et HOTTOT, 
ayant pour objet la fabrication et 
le commerce des cadres. 

Lasignalure sociale sera Lefort 
et Hottot ; elle appartiendra aux 
cUîux associés, qui ne pourront en 
faire usage que pour les affaires de 

est à Pantin, grands rue de Paris, 
17 ; 

A élé dissoute en ce qui concerne 
M. Lelandais, à partir du six du 
présent mois. 

Elle continue de subsister entre 
MM. Robin et Choussat, sans au-
cune dérogolion à l'acte constitu-
tif de ladite société. 

Paris, dix-huil juin mil huit cent 
cinquanle-cinq. 

iSEGNABD. (1505) 

Elude de M- Augustin FR G VILLE, 
avocat- agréé, rue Sl-Murc, 36. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du treize juin mil huit 
cent, cinquante -cinq, enregistré à 
Paris le quinze juin mil huit cent 
cinquanle-cinq, folio 90, reclo, ca-
sa 5, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 
pour les droits, 

Entre : 
1» M. Jean-Augustin GOUILLY, 

fabricant de bronzes, demeurant à 
Paris, rue Vendôme, 7, d'une part, 

Et 2» M. Pierre-Marie VAYEUR, 
fabricant de pendules en zinc, dites 
de composition, demeurant à Paris, 
rue Folie- Méricourt , 46, d'autre 
part ; 

11 appert : 
La sociélé en nom collectif for-

mée entre les parties, sous la rai-
son sociale GOUILLY et VAYEUR, 
pour la fabrication et la vente de 
pendules et ornements en zinc, 
dits de composition, ayant son 
siège à Paris, rue Vendôme, 7, qui 
avait commencé le quinze août mil 
huit cent cinquante-qualre pour se 
continuer tant que l'un des asso-
ciés ne signifierait pas à l'autre,, 
six mois à l'avance, sa volonté de 
la faire cesser, est et demeure dis-
soute à partir du dix juin mil huit 
cent cinquanle-cinq. 

M. Gouilly est nommé liquidateur, 
avec tous les pouvoirs nécessaires 
à cet effet . 

Le siège de la liquidation est â 
Paris, rue Vendôme, 7. (1509) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 
7 

TRIBUNAL DE COIMiRCl 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité deB fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

r'aUliiea. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre nu Tribunal 
■ie commerce de Paris, salle des as-
semblecsdes faillites, MM. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COURT1AL ( François -
Marguerite), fab. de bleu d'fmfre-
oa ur à Grenelle, quai de Jaycl, 9, 
le 23 juin à 9 heures (N- 12437 du 

gr. ; 

Du sieur GONGEARD (François-
erdinand), maître maçon, rue Fo-

iè-MéricQurt, 26, le 23 juin à 10 
heures H2 (N» 12435 du gr.); 

Du sieur BiRHA (Joseph), sali-
neur de papiers, rue St-Sauveur, 
6, le 23 juin à 3 heures (N° 121S4 
du gr.); 

Du sieur COULOMB (Guillaume), 
anc. md épicier, rue de l'Oraloire-
du Louvre, 12, le 25 juin à 9 heures 
(N° 12142 du gr.). 

Pour aysisce,r à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit tes 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . LeB tiers-pe-rteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 
mue uactgc qu,, uuui RD nuança uc, - . 
la société, à peine de nullité de| Suivant acte sous signatures pri 

toute» obligations contractées en 
dehors. 

Lesiége de la société est établi à 
Paria, rue u'Argeuteuil, 19. 

La durée de cette société est fixée 
à dix années, qui commenceronUe 
premier juillet mil huit cent cih-
quante-cinq etfiniiont le trente 
juin uni huit cent soixante-six. 

Pour exlrait : 
E. P RUNIER . (1504) 

Par acle sous-seing privé en date 
à Paris du six du présent mois, en-
registré, la sociélé en nom collectif, 
constituée suivant acte sous-seing 
privé en date à Paris du vingt-un 
décembre dernier, enregistré ; 

Entre : 
M. Adolphe ROBIN, limonadier à 

Paris, rue Mor.torgueil, 23 ; 
M. Emile CHOUSSAT, employé 

aux Postes, demeurant à Paris, rue 
de Cléry, 100 ; 

Et Frédéric LELANDAIS, distilla-
leur, demeurant à Paris, rue de la 
Cerisaie, 15 ; 

Pour cinq années à partir du 
premier février dernier, qui avail 
pour objet la distillation des trois-
six et eaux-de-vie, et dont le siège 

v ■ - fail double à Paris ie treize 
juin mil huit cent cinquanle-cinq, 
enregistré, 

M. Edouard SCHNECKENBURGER 
et mademoiselle Ehsabelh-Félicilé-
Romaine LËGRAND, 

Tous deux sculpteurs , deineu 
ranl à Paris, rue du Temple, 79, 

Ont déclaré dissoudre d'un corn 
mun accord, à compter dudit jour 
treize juin -nil huit cent cinquan 
te-cinq, la soei"lé en nom collée 
tir qui existait entre eux à Paris 
rue du Temple. 79, sous la raison 
SCHNECKENBURGER et LEURAND. 
pour l'exploitation d'un brevet 
d'invention pris pour l'emploi d'u 
ne matière désignée sous le nom 
de Corossol, applicable au moulage 
el à la reproduction par tout autre 
moyen de tom objets d'art et d'u 
tinté. 

Cette société, qui devait durer 
jusqu'au quinze janvier mil huit 
cent BOiJtanle-neuL a élé cousti 
tuée aux termes d'un acie sous 
gnaturcs privées en date du quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
qualre, enregistré et publié sui 
vant la loi 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mat 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délo.i. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur PEYRET 
jeune ( Claude-François ), fab. de 
passementerie, rue Ménilmonlant, 
120, sont invités à se rendre le23.juin 
à 12 heures très-précises, au Tri-
bunal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore el l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
litéda failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des comple et rapport des 
syndics (N° 12135 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du la «o-
sociélé DESHA1S et C», en liquida 
lion, pour la fabrication (lu plâtre, 
rue de Bondy, 74, le sieur Paul 
Gabriel Desbais, liquidateur, en 
retard de faire vérifier et d'atlir 
mer leurs créances, sont invités à se 
rendre le 23 juin à 9 heures, au pa-
lais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem 
Idées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N* 10582 du 
gr.). 

MM. les créanciers composant 
l'union de la faillite de* sieurs 
Sl'EIN et C«,- fabricants d'orgues 
d'église, rue Cassette, 9, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
22 juin à 3 h. précises, au Tribunal 
de commerce delà Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-éommis 
saire, procéder à la vérification el 
à l'allirmalion de leurs dites créan 
ces (N" 8258 du gr.). 

Les 16 p. îoo non remis, payables 
en qualre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le i" juillet 1856 
(N" 12161 du gr.). 

Concordai dame HÉBERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 15 mai 1855, 
lequel homologue le concordat pas-
sé, le 5 janvier 18S5, entre la dame 
HEBERT (Marie-Anne Marion, é-
pouse séparée de biens de Pierre-
Adrien Hébert), mde boulangère, 
rue Montmartre, 37, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise à la dame Hébert, par ses 
créanciers, d, 60 p. 100 sur le niou-
aut de }eurs créances. 

Les 4o p. 100 non remis, payables 
en qualre ans, par quart d'année 

n année, pour le premier paie-
ment avoir lieu fin janvier 1856. 

En cas d'attribution par jusdee à 
a damo Hébert du fonds de bou-
angerie, obligation par ladite da-

me de payer â ses créanciers l'in-
.égralilê de leurs créances dans les 
délais ci-dessus fixés. 

Le sieur Savreux, rue des Deux-
Ecus, 25, commissaire à l'exécution 
du concordat (N» 11706 du gr.;. 

Du sieur de BEAUMONT (Féné 
Ion), scieur à la mécanique, à lvry, 
quai de la Gare, 74, le 23 juin à i 
heure (N« 9691 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibc-
rer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 

être immédiatement consul:. , 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
fdacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que Ut 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, n-
dicutil des sommes à rr.clam-r , Mil 
/es créanciers .-

De la Dde CANTLLLON (Amélie' 
mde de modes, rue Neove-Sl-Eusta-
che, S6, cnlre les mains de M. Fil 
leul, rue Sie-Appoline, 9, syndic de 

A. D UBANT-RADIGUET. (1501) * la faillite (N° 12399 du gr 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOàlMAIRES. 

Concordat dame VAUTIER. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, do 3 mai H55 
lequel homologue h- concordai pas 
sé le 10 avril 1855 . entre la damo 
VAUTIER (Marie-Honorine Duliil 
épouse séparée de biens de Philip 
ne Vauliir), limonadière, rue de 
Bondy, 14, el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise a la dame Vaulier, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon 
laul de leurs créances. 

Les 31) p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième d'année e 
année, du jour du concordat (N, 
12084 du gr.) 

Concordat BEAU, 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la*Seine, du 15 mai 185 
lequel homologue le concordai pas 
sô le 28 avril 1855. entre le sieur 
Bl-.AU, nég., rue Montmartre, I4i 

et seB créanciers. 
Conditions sommaires 

Remise au nieur Beau, D 

créanciers, de 81 p. 100 sur 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 29 mai 1855, 

équel déclare résolu, pour inexé-
'ulion des conditions, le concordat 

Intervenu entre le sieur FOUCHÉa ;né 
Jean-Louis-Alcide) , nég., lenaut 

hôtel meublé, rue Corneille, 5, el 
ses créanciers, le l" juillet, 1854 ; 
nomme M. Fossin juge-commis-
saire, et M. Lecomle, rue de la Mi-
ehodière, 5, syndic (N" U380 du 
gr.) 

ASSKHBLËBS DU 19 JUIN 1815, 

NEUF HECRES : Veuve Le Bris, débi-
tante de tabac, vérlf. — Barbin, 
maçon, clôt. — Mangart, charron, 

id. — Dclarbre, ent. de maçon-
nerie, conc. — Méuol .md de cui-
vre en feuilles, id. — Desmarest, 
anc. md de nouveautés, id. — 
Co'jseran.auc .md de draps, rem. 
à huit.—Belorget, loueur de voi-
tures, redd. de compte. 

DIX HEURES : Cordier, md de vin?, 
vérif. — Miné, md de draps, dot. 
— Guérin, boulanger, atf. apre» 

union. 
O NZE HELRES : Cabarat, serrurier, 

vérif. - Radigou, ex-md de mo-

des, clot. 
UNE HEURE l [2 : Caron, imprimeur, 

clot. — Cos.e aîné, nég. id. 

Demande en séparation de biens 
entre Denise-Alexandrine 
VA et Armand BLONDELU, a 

Belleville, près Paris, rue ûe ra 
ris, 241. - Jacquin, avoue. 

Jugement de séparatlW de^ 

et CAR U EL, 
et de biens entre *<>"=''*'■" 

iloutmarlre, pM 
Cl CAn U Cl,, a Jiuii"""- •- - ■ .u 

sage de l'Elysée des 
15 - Ramond de la Croise"», 

avoué.
 s 

Jugement de séparation de W 
el de biens cnlre Calhèrine-AOW 

GODARD et Gabriel-Jos epu J>* 
GERET . à Boulugne-jur-be a 
rue deSilly, 40 - Pelit-Bergon 

Jugement en séparaiionj^corp; 
eTdé biens entFcPbdippin^' 
re BOREL el Alfred CARU. , 
Charenton, rue Gabriel, t»-

tit-Bergonz, avot-é. 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur STUMPF (Henri), 
loueur de voilures, rue Duguay 
Trouin, 15, peuvent se préienler 
chez M. Breuillard, syndic, rue des 
Martyrs, 38 pour toucher un divi 
akndede 14 fr. 75 c. p. 100, unique 
répartition (N° U563 du gr.). 

MU, les créanciers vérifias et attir-
és ries sieurs MAISTRASSE el 

WIART (Auguste-Constant et Ju-
les), imprimeurs, rue Notre-Danie-
des Victoires, 16, peuvent se pré-
BI nier chez M. Maille), syndic, rue 
I. affilie, 4i, pour loucher un divi-
dende de 4 fr. 30 c. p. i00, deuxiè-
me et dernière répartition (N° 6825 
du gr.). 

MM. les créanciers vérifléset affir-
més du sieur DUPRAY , chapelier, 
boulevard St-Marlin, 27, peuvent 
se présumer chez M.Thiébaul, syn-
dic-, rue de la Bienfaisance, 3, pour 
toucher un dividende de 1 fr i5 c. 
p. 100, quatrième el dernière re-
parution (N" 4473 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et allir 
més du Bieur MOULIN père, min» 
meubles, rue de la Tonnellerie, o5, 
peuvent se présenter chez M. fa» 

.cal, syndic, place de la Bourse 4, 
ar ses pour toucher un dividende de 85 ç. 

e mon- - p. 100 fr., dernière répartition (N 

5370 du gr.) 

Stécèn el tnliumatto*" 

Du 15 juin 1855. - *ge
y$$î. 

Aréoa, 43 ans, rue de » 

is. - Mme veuve * r ™*'fmartr«. 
-ue Saini-Pieir_e

:
Monin»J^ 

1 Mll« 

ans, rue MIU ;-' , rueiiu r ', 
15. —M. Cordier, 3' * n V-

r
"nKer.

 6i 

Sainl-Denis, 50. - M- Gr»ng „,„ 
ans, rue de Charenton, 201

 JS
 _ 

Siéber, 45 ans, rue S -r»•
 c

.
-ar

-
M. Fraysse, 52 an», '

 29>n
si 

guerile, 33. - Mme Boulvn, 
rue St-Jacques,2i8.

 p rle
aa, 

Du 16 juin 1855. - M'^aihurii»' 

,6 ans, rue m*X?Sa** "I -
- M. Blondel, 35, j^'.eï»* Vr 86. 

Madeleine, 28. 
__ Mme v 

d, 58 ans. ruj - ,
B5

,i»-

place des V1L,0 'L de » 
M. lkysseler.ee an^ ! 
voli,96. — M. Teilliei, jj ueJ" 
Vieille-du-Temple, "-

uerrV
, 

roand. " ans. rue St-a*
 àe t

li» 

fi 

grand. 
M. Collielle 

ronne, 99. 
rue deTournou, 2. 

6 ans, rue Vavin, <j>- . ;; . 
lenct,«aDs,ru ; f« ̂

 aU 

aer, 

rii-

_ Mme Bar 
Sl-Jacques, ÎO. - »' 
ans, rue u'Enfer, 50. 

Le gérant,
 gAOn0i

,„t 

Enregistré k Pari», le Juiu 1855. ï' 1 

Reçu deux francs vingt centimes. 

JMPRIMERIE DE A. GJJYOT. RUE NEUVE-DES-ttATHURLNS, 18. 

tartiné l'insertion sous la 

re A. ti«WT ' <Vir légalisation de la signature A. 

Le maire du 1" arrondissement. 


